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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Ghassan Salame, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, et M me Hajer 
Sharief, cofondatrice de l’organisation Together We 
Build It. M. Salame et Mme Sharief participent a la 
seance d’aujourd’hui par visioconference depuis Tunis. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Salame, de l’Ambassadrice 
Irina Schoulgin Nyoni, Representante permanente 
adjointe et Chargee d’affaires de la Suede, au nom du 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, et de 
M me Sharief. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame ( parle en anglais) : Je tiens a feliciter 
le Kazakhstan pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Je voudrais 
egalement vous remercier, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion d’informer le Conseil des efforts que 
deploie l’ONU pour mettre fin a la crise en Libye. 

Je voudrais indiquer que l’ONU est prete a 
accroitre sa presence en Libye. Notre complexe a ete 
amenage et des mesures de protection ont ete prises 
afin que nous puissions augmenter le nombre de 
membres du personnel qui travaillent et resident dans la 
capitale - bien entendu, dans la mesure ou les conditions 
de securite le permettent. 

Dans le meme temps, nous sommes en train 
d’etendre notre presence dans l’ensemble du pays et de 
visiter les differentes communautes en Libye. Au cours 
des semaines et des mois a venir, nous continuerons a 
etablir des contacts avec plus de villes et de villages. 


Seule une bonne comprehension de la situation dans le 
pays nous permettra de mettre efficacement en oeuvre 
le Plan d’action pour la Libye et d’aider ses citoyens a 
mettre un terme a une transition qui n’a que trop dure. 

Le 17 decembre 2017, c’etait le deuxieme 
anniversaire de l’Accord politique libyen. En depit des 
opinions tres divergentes sur ce qui risquait d’arriver 
a l’occasion de cet anniversaire, les Libyens ont 
finalement choisi de passer la journee sans aucune 
violence ni manifestation importante. C’est en grande 
partie grace a l’unite du Conseil que cet anniversaire 
s’est deroule pacifiquement. La declaration du President 
du 14 decembre (S/PRST/2017/26) a permis de faire 
passer un message clair : la communaute internationale 
appuie l’Accord et ne tolerera aucune tentative de 
le saboter. Cette position a ete reiteree par trois pays 
voisins, dont les ministres des affaires etrangeres se sont 
reunis a Tunis le 17 decembre 2017. 

Qu’il s’agisse de l’adoption de la legislation 
electorate ou des nominations a des postes souverains, 
comme celui de gouverneur de la Banque centrale 
de Libye, toutes les mesures doivent etre prises 
conformement a l’Accord tant que celui-ci reste en 
vigueur. Concretement, cela signifie qu’il faut preserver 
l’harmonie entre la Chambre des representants et le 
Haut Conseil d’Etat. 

Nous devons rester vigilants. Meme si la date 
du 17 decembre est derriere nous, le spectre de la violence 
est toujours present. Les forces militaires font etalage de 
leur force dans de nombreuses regions du pays. Pres de 
la frontiere avec la Tunisie, il y a eu des affrontements 
entre des forces affiliees a deux communautes rivales. 

La zone a Pest de Tripoli reste une poudriere 
inquietante. Les tensions se sont egalement intensifiees 
autour de la ville de Derna. La veritable raison pour 
laquelle je ne presente pas mon expose au Conseil depuis 
Tripoli, comme je l’avais prevu, mais depuis Tunis, c’est 
parce que des affrontements sanglants a l’aeroport ont 
cloue au sol tous les avions a l’arrivee et au depart de 
l’aeroport de Mitiga pour toute la semaine. Des civils, 
hommes, femmes et enfants, continuent d’etre tues 
ou blesses dans des tirs croises. Des groupes armes 
s’affrontent sans relache dans des quartiers residentiels 
sans se soucier de la securite des civils. 

L’embargo sur les armes est plus important que 
jamais. C’est pour cette raison que les informations 
recentes faisant etat d’une importante cargaison 
d’explosifs interceptee par les garde-cotes grecs 
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sont particulierement alarmantes. Un pays qui 
compte 20 millions d’armes n’a pas besoin d’une seule 
arme de plus. J’ai re9u le Groupe d’experts aujourd’hui, 
et ses membres sont en train d’analyser cette situation 
avec le professionnalisme qu’on leur connait. Les efforts 
deployes par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) ont ete critiques pour le calme relatif 
dont la Libye a beneficie ces derniers mois. Ces efforts 
de prevention des conflits extremement chronophages 
doivent se poursuivre si nous voulons preserver le 
processus politique. 

Ce statut quo fragile et bancal n’est pas viable 
a long terme. La Libye a besoin d’un gouvernement 
competent et efficace, qui puisse fournir les services 
publics dont le peuple a desesperement besoin, qui soit 
capable d’unifier les institutions du pays, et qui presidera 
aux elections qui mettront fin a cette transition. Selon 
nous, modifier l’Accord politique libyen est le moyen le 
plus approprie d’y arriver, et pas un jour ne s’est ecoule 
sans que nous y travaillions. Je juge encourageants les 
efforts que les membres de la Chambre des representants 
et du Haut Conseil d’Etat deploient pour atteindre cet 
objectif, et les initiatives qui ont ete prises pour parvenir 
au consensus necessaire a cette fin. Le travail du comite 
de redaction conjoint a cristallise un consensus sur 
les ajustements a apporter au pouvoir executif. Bien 
qu’aucun accord officiel n’ait pas encore ete conclu, ce 
consensus est souhaitable et il est possible. 

Conformement au Plan d’action, notre travail 
se concentre principalement sur trois objectifs. 
Premierement, en ce qui concerne la Constitution, 
la Libye a besoin d’un cadre juridique solide et 
permanent. La transition ne pourra pas prendre fin 
tant que la Libye n’aura pas de veritable Constitution. 
Le projet de constitution tel que fourni par l’Assemblee 
constituante fait actuellement l’objet d’un examen par 
les tribunaux. Par respect pour les autorites judiciaires 
libyennes, nous attendons la decision des tribunaux. 
Je m’attends a ce que cet examen soit conclu tres 
prochainement - en fait, au cours des 10 prochains 
jours. Une fois qu’une decision sera rendue, nous 
determinerons la maniere dont nous pourrons appuyer 
au mieux le processus. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la 
reconstruction nationale, le tissu de la societe libyenne 
s’effiloche et sa reparation demande une reconciliation 
serieuse. Tant qu’un regime politique national ne sera 
pas remis sur pied, aucun progres serieux ne pourra etre 
realise dans l’unification des institutions, la prevention 


des acces de violence ou l’acceptation par le plus 
grand nombre des resultats des elections. Reconstruire 
un regime politique national libyen demande deux 
efforts paralleles. 

Premierement, l’ONU a facilite avec succes de 
nombreux dialogues entre des communautes locales 
qui etaient auparavant en conflit. Des accords ont ete 
conclus, et des pas serieux ont ete faits pour tourner 
la page. Des communautes autrefois en disaccord ont 
montre leur volonte de construire un avenir commun. 
Le Gouvernement d’entente nationale a recemment 
commence a prendre sa part dans ces efforts, comme 
le prouve son appui a la Feuille de route Misrata- 
Taouargha et a son financement provisoire. A ce sujet, 
nous jouerons egalement notre role, en particulier pour 
garantir un retour dans cette zone en toute securite. 

Notre autre axe pour la reconstruction nationale 
consiste a entrer en contact avec les grands acteurs et 
groupes qui etaient auparavant marginalises. Ils sont 
progressivement incorpores au processus politique 
en tant que partenaires egaux et acceptes, du moment 
qu’ils s’engagent envers le processus politique. Grace 
a des reunions generates, a des allers-retours et a tout 
autre outil a notre disposition, nous travaillons avec 
acharnement pour faire tomber les murs entre les 
factions politiques libyennes et demeler les animosites 
politiques et locales passees, et avancer ainsi vers la 
conference nationale, qui sera un espace qui donnera 
a tous les Libyens la possibility de se rassembler et 
d’adopter une vision commune pour la Libye. 

Troisiemement, notre travail se concentrera sur 
les elections. Le 6 decembre 2017, la Haute Commission 
electorate nationale a entame une mise a jour des listes 
electorates. II me plait de constater l’empressement 
remarquable dont les Libyens, hommes et femmes, ont 
fait preuve pour s’inscrire. La participation a ete plus 
importante que prevue. Quelque 600 000 Libyens se sont 
nouvellement inscrits sur les listes electorales en l’espace 
de six semaines seulement. Le nombre de personnes 
inscrites sur les listes electorales depasse desormais 
les deux millions, et continue d’augmenter. L’ONU a 
pu fournir un large appui technique a la Commission 
pour l’inscription sur les listes et continuera d’evaluer 
les preparatifs des prochaines etapes. 

Toutefois, avant que des elections credibles ne 
puissent avoir lieu, il reste encore beaucoup a faire. II 
faut se mettre d’accord sur un cadre constitutionnel. Les 
conditions de securite doivent etre propices a rendre le 
processus libre et regulier. Il faut etre certain que les 
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resultats seront acceptes par tous. Que ce soit pour le 
referendum, l’election presidentielle ou les elections 
legislatives, des lois sont egalement necessaires. Les 
institutions libyennes competentes ont l’obligation de 
produire la legislation requise, et ce, conformement a 
l’Accord politique libyen. J’exhorte ces institutions a 
eviter la suspicion mutuelle et les actions unilaterales et 
a placer les interets du peuple libyen au-dessus de toute 
autre consideration. 

Je remercie les Ministres des affaires etrangeres 
de l’Algerie, de l’Egypte et de la Tunisie d’avoir pris le 
temps de me rencontrer et de leur appui solide au Plan 
d’action pour la Libye. Je suis egalement reconnaissant 
au Royaume du Maroc de m’avoir re<;u et de son appui 
constant a notre travail en Libye. J’ai eu l’honneur de 
rencontrer le Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes, dont l’appui est tres apprecie. Ce mois-ci, je me 
suis egalement rendu dans deux pays situes au sud de la 
Libye, ou j’ai eu le privilege de rencontrer le President 
Mahamadou Issoufou, au Niger, et le President Idriss 
Deby Itno, au Tchad, deux pays fortement touches par 
1’evolution de la situation en Libye. J’ai grandement 
beneficie de leur sagesse. 

Notre relation avec l’Union africaine est de la 
plus haute importance pour la MANUL. Je reviens 
cette semaine d’Addis-Abeba, ou j’ai rencontre des 
responsables de la Commission de l’Union africaine 
pour discuter du renforcement de notre cooperation 
et de l’appui de la Commission de l’Union africaine a 
la Libye. Ce mois-ci, j’ai eu l’honneur de rencontrer a 
deux reprises le President de la Commission de l’Union 
africaine, Moussa Faki Mahamat, et d’echanger avec lui, 
et nous avons partage les memes points de vue sur la 
marche a suivre. 

La crise politique en Libye s’accompagne 
d’une crise humanitaire de la meme ampleur. Seul un 
Gouvernement fort et efficace peut inverser la tendance 
et mettre fin aux souffrances, mais ces souffrances 
ne peuvent attendre. Pour repondre aux besoins les 
plus urgents, l’ONU lancera la semaine prochaine un 
plan d’aide humanitaire. Ce plan ciblera les personnes 
qui se trouvent dans des situations particulierement 
vulnerables, en se concentrant sur les interventions 
vitales telles que les services de base, la fourniture 
d’un abri, l’alimentation et le deminage. Le Fonds de 
stabilisation pour la Libye est un autre outil important 
permettant d’aider les communautes. Ces actions 
concretes sont desormais largement saluees par le peuple 
libyen. Je remercie les donateurs qui ont contribue a 


l’un de ces deux fonds, et je presse le Gouvernement 
d’entente nationale de jouer son role lui aussi. 

La situation tragique dans laquelle se trouvent 
de nombreux migrants en Libye est une preoccupation 
humanitaire majeure. J’ai vu certaines de ces situations 
de mes propres yeux le mois dernier lorsque j’ai visite 
un centre de detention a Ghariyan. En outre, nous avons 
des preuves que de nombreux migrants subissent de 
graves violences a l’interieur et a l’exterieur des lieux 
officiels de detention, notamment diverses formes 
de violences sexuelles. Nous continuons de presser 
les autorites d’eradiquer ces crimes monstrueux et de 
traduire les responsables en justice. Par ailleurs, vu 
que plusieurs incidents serieux ont eu lieu contre des 
acteurs humanitaires dans l’exercice de leurs fonctions, 
j’exhorte le Gouvernement a garantir leur securite. Je 
salue egalement la solide cooperation entre l’Union 
africaine, l’Union europeenne et l’ONU. Comme les 
membres le savent, une equipe de travail a ete etablie 
entre nos trois organisations, et elle a fait des progres 
dans l’appui au retour volontaire des migrants. La 
MANUL, qui copreside le groupe operationnel a Tunis, 
se consacre pleinement a ces efforts. 

Toutefois, l’accent que nous mettons sur les 
migrations ne doit pas nous faire oublier les nombreux 
Libyens qui sont detenus sans proces et qui font souvent 
l’objet de mauvais traitements. L’incapacite a remedier 
aux mauvais traitements des prisonniers alimente les 
conflits locaux et nuit aux efforts de reconciliation 
nationale et d’edification d’un Etat de droit. 

II faut des changements en profondeur, des 
changements qui n’ont que trop tarde. Ce qui nous 
inquiete le plus, ce sont les desseins d’individus 
predateurs qui continuent de prevaloir aux depens de 
l’interet collectif. Aucune solution politique ne sera 
durable s’il n’est pas mis fin a l’economie de predation 
qui domine la scene libyenne ces dernieres annees. Tres 
souvent, les ressources publiques sont utilisees pour 
servir des fins autres que le bien des Libyens. 

Les conflits lies aux ressources sont, en effet, au 
cceur de la crise libyenne. La Mission n’epargnera aucun 
effort pour faire en sorte que les richesses nationales 
soient affectees a la fourniture de services publics et non 
a des interets speciaux. Cela est d’autant plus necessaire 
que les penuries de carburant, les pannes d’electricite et 
les coupures d’eau sont frequentes partout dans le pays. 
Quelle cruelle ironie du sort qu’un pays si bien pourvu 
connaisse regulierement de telles penuries! 
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Je note encore une fois qu’il est de notre 
responsabilite collective de veiller a ce que les fonds 
libyens qui sont encore geles soient effectivement geres 
pour garantir l’avenir. Des efforts supplemental s sont 
necessaires pour que ce soit vraiment le cas. 

Comme le Conseil le sait, le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, 
s’est rendu en Libye du 9 au 12 janvier. Sa visite ne 
pouvait mieux tomber et elle a ete tres bien accueillie. 
Elle a ete l’occasion d’adresser un message de fermete 
aux dirigeants politiques et militaires libyens, a savoir 
que le moment est venu de faire des concessions dans 
l’interet du peuple libyen. Au nom du Secretaire general, 
M. Feltman a demande instamment a ses interlocuteurs 
libyens de s’engager a ceuvrer veritablement de concert 
pour mettre en oeuvre le Plan d’action et creer les 
conditions necessaires pour mettre fin a la periode 
de transition. 

Je voudrais une fois de plus remercier le Conseil 
de son attachement au Plan d’action des Nations Unies 
pour la Libye et de son appui constant a Faction que 
nous menons pour mettre fin a la crise dans ce pays. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Schoulgin Nyoni. 

M me Schoulgin Nyoni {parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 24 e) de la 
resolution 1970 (2011), du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de faire rapport au Conseil de securite sur les travaux du 
Comite cree par cette meme resolution. Le rapport couvre 
la periode allant du 17 novembre 2017 au 17 janvier 2018, 
periode durant laquelle le Comite a traite de divers 
aspects du regime de sanctions via la procedure 
d’approbation tacite. 

Le Comite a approuve deux demandes de 
derogation a l’embargo sur les armes adressees en 
vertu du paragraphe 9 c) de la resolution 1970 (2011) 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL). Le Comite a aussi regu deux notifications 
apres livraison, l’une de la MANUL et l’autre des Pays- 
Bas, relatives a des articles precedemment exemptes. 
II a egalement regu une mise a jour de la part de la 
MANUL sur les problemes rencontres pendant et apres 
le transfert d’articles exemptes. La notification apres 
livraison adressee par les Pays-Bas contenait aussi 
cette information. Le Comite a repondu a une lettre 
de la Turquie, qui a communique volontairement une 


information sur le don de certains articles tombant 
sous le coup de la derogation a l’embargo sur les armes 
figurant au paragraphe 10 de la resolution 2095 (2013). 

S’agissant du gel des avoirs, le Comite a repondu 
a deux demandes de conseil, l’une de l’Algerie et l’autre 
d’un Departement des Nations Unies, relatives a la 
portee de cette mesure et a son application. 

Pour ce qui est des mesures visant a empecher 
l’exportation illicite, depuis la Libye, de petrole, 
notamment de petrole brut et de produits petroliers 
raffines, le Conseil se souviendra que deux navires - le 
Capricorn et le Lynn S - sont actuellement inscrits sur 
la liste des sanctions du Comite. Au cours de la periode 
consideree, le Comite a regu une lettre de la Republique 
arabe syrienne l’informant que le Capricorn a decharge 
du diesel dans les reservoirs de la Compagnie syrienne 
de transport petrolier et que le Gouvernement a depuis 
informe toutes les autorites concernees qu’elles ne 
devaient plus recevoir ce navire. La reponse du Comite 
est encore a l’examen. Le 27 novembre 2017, sur la base 
d’elements regus de son Groupe d’experts, le Comite 
a mis a jour les informations figurant dans la liste 
concernant le Capricorn, indiquant que l’Etat du pavilion, 
precedemment la Tanzanie, etait desormais inconnu. 

Pour ce qui est du Lynn S, toujours sur la base 
d’informations regues de la Libye et du Groupe 
d’experts, le Comite a adresse des lettres aux Etats de 
destination concernes, leur demandant des clarifications 
sur la question. 

Le 16 janvier 2018, le Comite a regu un rapport 
d’activite du Groupe d’experts en application du 
paragraphe 14 de la resolution 2362 (2017). Le Comite 
prevoit d’examiner le rapport et les recommandations 
le 9 fevrier. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadrice Schoulgin Nyoni de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Sharief. 

M me Sharief (parle en anglais ) : Tout membre de 
la societe civile libyenne se rejouirait de se voir offrir la 
meme occasion que celle qui m’est donnee de prendre 
la parole au Conseil. Je remercie le Kazakhstan de 
m’avoir invitee aujourd’hui en tant que representante de 
l’organisation Together We Build I pour faire connaitre 
au Conseil le point de vue de la societe civile. 

La Libye dont nous parlons aujourd’hui n’est plus 
le pays riche qu’elle etait. Aujourd’hui, les femmes, les 
hommes, les jeunes et meme les personnes agees dorment 
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devant les banques dans l’espoir de pouvoir retirer un 
peu d’argent pour couvrir leurs besoins de base. Dans 
les hopitaux, les patients doivent apporter leurs propres 
medicaments, etant donne que les hopitaux ne disposent 
meme pas de ces ressources essentielles. 

La semaine derniere, j’ai rencontre une collegue 
militante dont le visage etait marque de bleus et de 
contusions apres qu’elle avait ete severement battue 
par les membres d’un groupe arme dans les rues de 
Tripoli. En 2011, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1973 (2011), qui appelait a assurer la protection 
des civils en Libye. 

La Libye dont nous parlons aujourd’hui connait 
des formes de violence qui vont bien au-dela de celles 
que le Conseil de securite visait a empecher en 2011. 
Pour de nombreux Libyens, cette resolution etait alors 
une providence. Elle signalait que la communaute 
internationale et le Conseil de securite etaient prets a 
user de leur pouvoir pour secourir et proteger les civils. 

Mais notre espoir s’est transforme en desespoir, de 
nombreux Libyens ayant vite compris que la communaute 
internationale et le Conseil les abandonnaient. II n’y avait 
ni plan ni strategic de suivi pour donner aux Libyens les 
moyens d’agir une fois terminee l’intervention militaire. 
II n’y avait pas non plus de plan pour aider a se relever 
de l’extreme forme de violence qui s’est installee dans la 
societe en 2011. 

Lorsque j’etais benevole a l’hopital central de 
Tripoli pendant le conflit de 2011, j’ai ete frappee par 
le fait que le premier patient que j’ai rencontre n’etait 
pas une victime typique du conflit comme je le voyais 
dans les medias. C’etait un civil qui avait ete blesse alors 
qu’il se rendait a l’epicerie. Je me rappelle encore ce qu’a 
dit son fils lorsque son pere est decede quelques jours 
plus tard : « Que leur a fait mon pere? », s’est demande 
le jeune gargon en larmes. A ce moment precis, j’ai su 
que Taction de la communaute internationale n’avait pas 
fait que changer un regime politique; elle avait change 
dramatiquement la vie des gens. Mais, malgre toutes 
les deceptions, la violence extreme et le manque de 
ressources dont souffre le pays, les Libyens font de leur 
mieux pour que la vie continue. 

En Libye, nous continuons d’avoir grandement 
besoin de l’appui de la communaute internationale, mais 
il faut qu’a l’avenir cet appui soit recongu totalement et 
de fagon urgente pour donner aux Libyens, notamment 
aux hommes et aux jeunes, les moyens de participer 
activement a la consolidation de la paix. II ne faut pas 


que Taction d’aide internationale menee en 2011, qui 
a directement affecte les structures du pouvoir sur le 
terrain, se repete. 

Done, dans le cadre de la mise en oeuvre du 
Plan d’action de la Mission d’appui des Nations 
Unies pour la Libye (MANUL), il faut repondre a ces 
questions cruciales : qui regoit l’aide de la communaute 
internationale? Qui est invite a prendre part aux 
negociations et qui a besoin de mediation? Qui est 
reconnu par le Plan d’action comme un acteur important 
et quelles sont les menaces a la securite que le Plan 
d’action identifie comme etant prioritaires? 

Par exemple, la menace posee par la porosite 
des frontieres libyennes est une question de securite 
humaine, etant donne qu’elle permet le trafic d’armes 
et de personnes. Or, la plupart des efforts deployes 
recemment par la communaute internationale ne s’y 
attaquent que comme s’il s’agissait d’une menace liee 
a l’immigration. Pour la Libye, l’extremisme violent est 
une menace pour les libertes individuelles et les droits de 
l’homme, alors que pour la communaute internationale, 
il n’est considere que comme une menace exterieure 
visant l’Occident. 

Le Plan d’action de la MANUL doit 
imperativement mettre l’accent sur le role de la societe 
civile. A cet egard, je voudrais me concentrer sur les 
femmes et les jeunes. En Libye, il existe de nombreuses 
initiatives nationales et locales qui renforcent la paix, 
la prevention des conflits et le reglement des conflits. 
Mon organisation - Together We Build It - a cree le 
Reseau 1325 en Libye, qui travaille dans differentes 
regions du pays pour donner aux femmes et aux jeunes 
une plateforme leur permettant de se developper dans 
les domaines de la securite humaine, de la prevention et 
de la lutte contre Textremisme violent. 

Le travail de mon organisation en tant qu’acteur 
de la societe civile a inspire un grand nombre de femmes 
et de jeunes a jouer un role plus actif dans la promotion 
de la paix dans le pays. Nous avons recemment lance 
une nouvelle plateforme appelee Paix et securite du 
point de vue des femmes libyennes, a laquelle plus d’un 
millier de Libyennes ont adhere en moins de trois jours. 
Cela montre que les femmes et les jeunes participent 
aux efforts de paix a l’echelon local chaque fois que 
l’occasion se presente. Toutefois, leurs efforts doivent 
etre soutenus par la communaute internationale pour 
que les resultats de leur action se fassent sentir dans 
l’ensemble du pays. 
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Determiner le veritable probleme est la premiere 
etape pour trouver la bonne solution. A cet egard, le 
probleme en Libye n’est pas seulement lie au conflit, 
mais aussi a la maniere dont les parties au conflit 
communiquent entre elles. Une partie de la solution 
libyenne serait d’etablir des voies de communication 
non seulement entre les parties directement impliquees 
dans le conflit, mais aussi entre tous les acteurs en 
Libye - les acteurs etatiques comme non etatiques, y 
compris la societe civile. Ces voies de communication 
doivent permettre a tous les acteurs d’echanger sur 
un pied d’egalite leurs observations, leurs opinions et 
leurs sentiments. 

Si le Plan d’action de la MANUL veut reellement 
etre un programme commun ou les interets internationaux 
repondent aux priorites et aux besoins libyens, alors 
les resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015) doivent etre 
systematiquement prises en compte dans la mise en 
oeuvre de tous ses aspects. Ces resolutions doivent lui 
servir de lignes directrices, non seulement pour que 
les femmes et les jeunes puissent diriger des efforts 
de mediation et contribuer au reglement des conflits, 
mais aussi pour remedier aux problemes structurels de 
longue date qui souvent entravent la perennisation de la 
paix. A ce titre, etant donne notre foi en l’Organisation 
des Nations Unies et ses principes, et sur la base de 
notre conviction que la paix est fondee sur l’egalite, la 
justice, la securite demilitarisee, la non-violence et la 
transformation sociale sans exclusive, nous exhortons la 
MANUL et le Conseil de securite a veiller a l’application 
integrate de la resolution 2376 (2017), adoptee 
recemment, et a prendre en compte la problematique 
hommes-femmes en garantissant la participation pleine 
et effective des femmes au processus de transition 
democratique, aux efforts de reconciliation, au 
secteur de la securite et aux institutions nationales, 
conformement a la resolution 1325 (2000). En outre, 
pour que la resolution 2376 (2017) puisse etre mise en 
oeuvre, il faudra prevoir des ressources humaines et 
financieres specifiques. 

La societe libyenne est composee a plus de 50 % 
de femmes et a plus de 50% de jeunes. A la lumiere 
du processus politique en cours, il est clair que les 
personnes chargees d’instaurer une paix perenne dans 
notre pays ne refletent pas sa structure demographique. 
Nous aimerions que les femmes et des jeunes soient 
mieux represents dans le processus politique et y 
participent davantage. Nous voudrions egalement 
que la MANUL garantisse la participation effective 
des femmes et des jeunes a la prochaine conference 


nationale. Nous souhaitons que les femmes et les jeunes 
participent a toutes les reunions de la conference, 
qu’elles soient publiques ou a huis clos. En outre, nous 
voudrions que la prochaine loi electorate garantisse aux 
femmes et aux jeunes des chances egales de participer, 
en prevoyant un quota minimum pour les femmes et un 
quota minimum pour les jeunes. Par ailleurs, en tant 
que composantes de la societe civile libyenne, nous 
aimerions que le Representant special du Secretaire 
general tienne des reunions regulieres avec les femmes 
et les jeunes afin de les consulter sur tous les aspects 
du Plan d’action de la MANUL; renforce les efforts de 
desarmement, etant donne que le desarmement est un 
element clef pour empecher une nouvelle escalade du 
conflit; et promeuve la participation pleine et effective 
des femmes et des jeunes a toutes les discussions en 
matiere de desarmement. 

Les Libyens souhaitent vivre dans une societe 
sans violence. Dans le cadre des efforts menes a cette 
fin, il est essentiel de veiller a ce que les violations des 
droits de l’homme, notamment la violence sexuelle et 
sexiste, fassent l’objet d’une enquete et d’un suivi, et de 
garantir la securite, la dignite et les besoins a long terme 
des victimes et de leur famille. Les organisations locales 
de la societe civile, notamment les organisations locales 
de femmes et de jeunes, doivent etre soutenues pour 
qu’elles puissent plaider en faveur de cette approche. 

Je voudrais terminer ma declaration en me faisant 
l’echo des paroles de Tawfiq Bin Saud, un jeune militant 
qui a ete tue en 2014. Il a declare que la recherche de 
la paix ne devait jamais cesser; seule la guerre devait 
cesser. Tous les Libyens revent de prosperite, de paix et 
de stabilite. La responsabilite de realiser ce reve repose 
sur les epaules du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Sharief de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie M. Salame et M me Schoulgin Nyoni de 
leurs exposes. 

Je souhaite egalement une chaleureuse bienvenue 
a M me Sharief, notre intervenante de la societe civile, 
que je remercie de nous avoir transmis un message aussi 
puissant et d’avoir eloquemment souligne l’importance 
d’un processus de paix inclusif qui englobe, en 
particulier, les femmes et les jeunes. En guise de suivi 
au present debat, peut-etre serait-il utile que la Mission 
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d’appui des Nations Unies en Libye nous en dise plus sur 
la maniere dont elle integre la problematique hommes- 
femmes dans son travail. 

Je voudrais commencer par remercier le 
Representant special Ghassan Salame d’avoir fait le 
point sur le processus politique et reaffirmer le plein 
appui du Royaume-Uni a ses efforts. Dans la declaration 
du President du 14 decembre 2017 (S/PRST/2017/26), le 
Conseil de securite a demande instamment a toutes les 
parties d’appuyer le processus politique dans un esprit de 
compromis dans l’interet du peuple libyen. Cela suppose 
notamment d’appuyer les efforts deployes par M. Salame 
pour obtenir leur consentement a une modification de 
l’Accord politique libyen et leur engagement en faveur 
du sequengage du Plan d’action des Nations Unies. 

Comme M me Sharief l’a souligne, la societe civile 
a un role essentiel a jouer pour veiller a ce que la voix de la 
population soit egalement entendue dans les discussions 
sur l’avenir du pays. Tous les Libyens, quels que soient 
leur age, leur sexe ou leurs origines, doivent se sentir 
representes et compris par leurs dirigeants politiques. 
Cela les encouragera a soutenir leurs dirigeants politiques 
et instaurera la confiance a l’egard du processus 
politique. Dans l’immediat, ce qu’il faut avant tout, c’est 
mettre en place un programme politique plus inclusif. 
C’est la un imperatif si l’on veut que le pouvoir executif 
soit mieux a meme d’ameliorer la securite, les droits 
de l’homme et la situation economique en Libye. Un 
reglement politique plus inclusif permettrait egalement 
de creer un contexte plus propice a la preparation des 
elections. Nous nous felicitons que le Representant 
special ait insiste sur la necessity de veiller a ce que les 
bonnes conditions soient en place avant les elections, y 
compris en prenant les mesures politiques, legislatives 
et securitaires necessaires a leur succes. 

Ainsi que nous l’avons vu lors des affrontements 
a l’aeroport de Mitiga lundi, la situation en matiere de 
securite en Libye demeure tres preoccupante. Comme 
nous l’avons deja indique, il ne peut y avoir de solution 
militaire en Libye. Toutes les parties doivent faire preuve 
de retenue et apporter leur soutien a la reconciliation 
nationale, y compris la reconciliation des forces de 
securite. Des forces de securite unifiees, sous le 
commandement du Gouvernement civil, representant et 
travaillant pour tous les Libyens, permettront egalement 
de lutter durablement contre la menace posee par les 
groupes extremistes. Elies contribueront a mettre fin a 
l’impunite des groupes armes, qui sont inextricablement 


lies a la situation tres grave en matiere de droits de 
l’homme. 

Les zones qui echappent au controle du 
Gouvernement en Libye sont propices aux exactions et 
aux violations du droit international humanitaire, qui 
sont commises contre les civils, les personnes deplacees 
et les migrants. Nous appuyons pleinement le travail 
accompli par l’Equipe speciale de l’Union africaine, 
de l’Union europeenne et de l’ONU pour lutter contre 
l’esclavage en Libye. Nous demandons que toutes les 
parties qui sont soupgonnees d’avoir commis ou ordonne 
de telles violations des droits de l’homme ou de ne pas les 
avoir empechees fassent l’objet d’enquetes approfondies 
et, si elles sont reconnues coupables, qu’elles repondent 
de leurs actes. Nous sommes egalement prets a envisager 
de sanctionner les individus impliques dans la traite 
d’etres humains, une forme d’esclavage contemporain. 

Nous sommes aussi preoccupes par les restrictions 
signalees des libertes civiles et politiques et par 
l’intimidation des organisations de la societe civile, des 
fonctionnaires, des groupes religieux et des minorites 
nationales, notamment les attaques recentes contre des 
lieux saints soufis et des representants amazighs. Ces 
groupes doivent etre autorises a participer a la societe 
libyenne et au processus politique. 

Enfin, s’agissant de la situation economique, 
le Conseil de securite doit continuer de proteger la 
population libyenne des difficultes economiques, y 
compris en appuyant le relevement de l’economie et 
les prestations de services dans l’ensemble du pays. 
Nous devons agir fermement contre les tentatives de 
vente illicite de petrole et d’etablissement d’institutions 
paralleles. Nous devons continuer de veiller a ce que 
les mesures de sanction restent adaptees a la situation 
sur le terrain. Cela comprend le travail que nous avons 
fait pour lutter contre la contrebande de mazout. 
Toutefois, nous devons egalement etre prets a rectifier 
les consequences imprevues, et notamment a aborder 
question de la depreciation des fonds geles de la Libyan 
Investment Authority, qui restent geles a la demande du 
Gouvernement libyen jusqu’a leur restitution a terme au 
benefice du peuple libyen. 

Un gouvernement stable, unifie et inclusif est la 
meilleure fagon d’ameliorer les conditions de securite, 
les perspectives economiques et la situation des droits 
de l’homme de millions de Libyens, et d’ameliorer 
egalement la paix et la securite mondiales et notre 
capacite de relever les defis de la migration. Nous devons 
rester soudes dans notre appui aux efforts faits par le 
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Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, pour atteindre cet objectif. A son instar, nous 
exhortons les dirigeants politiques libyens a donner la 
priorite a leur pays. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Le Royaume des Pays-Bas tient a exprimer 
ses sinceres remerciements au Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame, a l’Ambassadrice 
Schoulgin Nyoni et a M me Hajer Sharief pour la clarte 
de leurs declarations. Nous nous felicitons de l’appel 
de M me Sharief en faveur d’une approche inclusive, qui 
tienne compte notamment des vues de la societe civile 
et, en particulier, des femmes et des jeunes. 

Qu’il me soit permis de me concentrer sur 
trois aspects importants : la fin de la crise politique, 
la situation des droits de Phomme et la lutte contre 
l’impunite, et la coordination des efforts internationaux. 

Ma premiere observation concerne le processus 
politique. L’annee 2018 sera cruciale pour la Libye. 
Le peuple libyen attend depuis longtemps la fin de la 
transitionpolitiquede sonpays.Ilnefautpaslaisserpasser 
l’occasion actuelle d’atteindre cet objectif au moyen de 
l’application reussie du Plan d’action. Nous sommes 
vivement preoccupes par les affrontements survenus 
lundi a l’aeroport de Mitiga, qui malheureusement sont 
symptomatiques du contexte securitaire fragile dans 
lequel se deroule la transition de la Libye. 

Le Royaume des Pays-Bas appuie pleinement le 
Plan d’action du Representant special, M. Salame. Son 
succes dependra avant tout de la volonte politique et du 
courage des parties libyennes, qui doivent prendre les 
mesures requises. Nous appelons toutes les parties a 
continuer de travailler dans le cadre de l’Accord politique 
libyen. Cet accord reste le seul cadre viable pour mettre 
fin a la crise politique libyenne. Dans ce contexte, nous 
exhortons les delegations de la Chambre des deputes et 
du Haut Conseil d’Etat a parachever rapidement leurs 
negociations sur un ensemble limite d’amendements 
a l’Accord politique libyen. Pour bien preparer les 
elections, la sequence des operations figurant dans le 
Plan d’action sera d’une importance essentielle. Des 
resultats concrets a l’issue des negociations sur les 
amendements donneront l’elan necessaire a sa mise en 
oeuvre et assureront les fondements de l’etape suivante, 
la convocation d’une conference nationale. 

Ma deuxieme observation concerne la situation 
des droits de l’homme et la culture d’impunite qui 
prevaut en Libye. Le Royaume des Pays-Bas reste 


vivement preoccupe par les graves violations des 
droits de l’homme et les atteintes a ces droits, qui se 
poursuivent dans l’ensemble de la Libye. La situation 
des droits de l’homme des migrants et des refugies 
reste particulierement preoccupante. Des mesures 
immediates doivent etre prises pour ameliorer leur sort 
et la communaute internationale, y compris le Conseil, 
doivent faire davantage. Le demantelement des reseaux 
criminels de traite qui exploitent les migrants et les 
refugies et qui destabilisent la Libye necessite notre 
attention particuliere. Pendant notre mandat au Conseil, 
nous examinerons, notamment par l’intermediaire du 
regime de sanctions contre la Libye, de nouvelles fagons 
de combattre ces pratiques inhumaines. 

Nous nous felicitons des mesures resolues prises 
par l’Organisation internationale pour les migrations, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
les pays d’origine et les autorites locales pour faciliter 
le retour sur dans leur foyer d’un nombre croissant de 
migrants qui etaient confrontes a des situations graves en 
Libye. Cela demontre l’importance de notre cooperation 
renforcee. Des efforts conjoints peuvent aboutir a des 
solutions concretes et humaines dans le domaine tres 
complexe des migrations. 

L’impunite en Libye demeure un grave probleme. 
En 2014, Salwa Bughaighis, une defenseure de premier 
plan des droits des femmes en Libye, a ete brutalement 
assassinee. Son cas n’est qu’un exemple parmi de 
nombreux autres qui n’ont pas encore fait l’objet 
d’enquetes ni de poursuites. Nous exhortons toutes 
les parties a respecter les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire et nous reaffirmons que tous 
les responsables de violations et d’atteintes doivent etre 
traduits en justice. II est essentiel que nous repondions 
aux appels pour que les responsabilites soient 
etablies, conformement aux resolutions 1970 (2011) 
et 2174 (2014). Les poursuites judiciaires aideront a 
prevenir de nouvelles atrocites et contribueront done a 
perenniser la paix. A cet egard, nous saluons les efforts 
de la Cour penale internationale et nous engageons le 
Gouvernement libyen, et en fait tous les interesses, a 
cooperer pleinement avec la Cour et la Procureure. 

Cela m’amene a ma troisieme observation, a 
savoir la coordination des efforts internationaux en 
Libye. Nous nous felicitons des progres realises pour le 
retour de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) dans ce pays. La reinstallation partielle de 
la MANUL a Tripoli est un pas en avant important. 
Nous attendons avec interet les retours supplementaires 
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dans d’autres parties de la Libye, dans la mesure ou la 
situation en matiere de securite le permettra. L’expansion 
de la presence de la MANUL dans le pays facilitera 
egalement son role de coordination dans les domaines 
de l’aide humanitaire, de la securite et des droits de 
l’homme, lequel reste vital. 

Nous nous felicitons des progres realises par le 
programme commun en matiere de police et de securite 
de la MANUL et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement s’agissant de 1’amelioration de la 
situation securitaire a Tripoli, bien que les affrontements 
de lundi aient indique qu’aucun progres ne peut etre 
considere comme acquis. 

Enfin, avec le lancement du Plan d’action en 
septembre, les parties libyennes ont regu une nouvelle 
occasion d’orienter leur pays vers un avenir de stability 
et de prosperite. II leur incombe maintenant de faire 
preuve de courage et de leadership pour consentir les 
compromis necessaires. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier chaleureusement le Representant special 
du Secretaire general, M. Ghassan Salame, pour son 
expose tres precieux et saluer a nouveau ses efforts 
continus dans la recherche d’une solution politique. Je 
voudrais l’assurer ici, au nom de la France, de notre 
plein et entier soutien. Je remercie egalement M me Hajer 
Sharief, qui nous a permis d’entendre la voix de la societe 
civile libyenne, soulignant combien il est important, 
dans le cas de la Libye et plus largement, de permettre 
une participation effective des femmes aux processus 
de paix. Je remercie enfin la Representante permanente 
adjointe de la Suede pour son expose eclairant sur les 
travaux du Comite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Qu’il me soit permis de souligner trois 
points principaux. 

Le premier point, concernant la situation politique 
en Libye, c’est que la stabilisation de la Libye est plus 
que jamais une priorite de premier plan pour la France. 
La mise en oeuvre du Plan d’action du Representant 
special est la clef pour attenuer les tensions et parvenir 
a une solution politique inclusive. Nous continuons 
done d’apporter tout notre soutien au Representant 
special, M. Ghassan Salame, dans cette mission. Des 
premieres etapes positives ont deja ete franchies dans 
le cadre du processus politique. Les consultations entre 
les deux chambres ont permis de faire emerger un 
consensus sur des points essentiels dans la revision de 


l’Accord politique de Skhirat. Cet accord reste le seul 
cadre valide et legitime pendant toute la transition, 
comme l’a rappele le Conseil dans sa declaration 
du 14 decembre 2017 (S/PRST/2017/26). Mais il faut 
maintenant aller plus loin. Pour cela, et outre la necessite 
d’avancer sur Elaboration de la Constitution, il est 
essentiel que l’ensemble des acteurs restent engages tout 
au long des deux prochaines etapes qui sont devant nous. 

La conference nationale inclusive, d’abord, sera 
decisive en ce qu’elle doit permettre de contribuer a la 
reconciliation nationale de tous les Libyens et de sceller 
le consensus politique necessaire au bon deroulement 
des elections. 

La deuxieme echeance est la tenue d’un 
processus electoral transparent et democratique en 
2018, qui permettra au peuple libyen de s’exprimer. 
Comme l’a rappele le Representant special, la barre 
des deux millions d’inscrits sur les listes electorates a 
recemment ete franchie grace aux efforts de M. Salame, 
qui ne menage aucun effort pour reunir les conditions 
necessaires au bon deroulement des elections. Nous 
Ten felicitons. La communaute internationale devra 
soutenir un processus electoral credible et transparent. 
M. Salame travaille activement a la preparation de ces 
deux echeances, dont nous connaissons le temps de 
preparation important qu’elles exigent. Il est essentiel 
que le Conseil de securite lui apporte son plein appui 
et qu’il appelle tous les acteurs libyens a s’engager 
resolument et sincerement dans la mise en oeuvre de son 
plan d’action. C’est le message que le Ministre frangais 
des affaires etrangeres, Jean-Yves Le Drian, a passe a 
M. Sarraj et M. Hafter lors de son deplacement en Libye, 
le 21 decembre. 

Mon deuxieme message, face a une situation sur 
le terrain qui reste volatile, consiste a marteler qu’il 
n’y a pas de solution militaire en Libye et que tous 
les acteurs concernes doivent bien s’en convaincre. 
Alors que des milices radicales ont mene ces derniers 
jours une nouvelle offensive preoccupante a Tripoli et 
dans la region de Syrte, ou Daech continue a sevir, la 
France condamne ce recours a la force armee. Vaincre 
durablement le terrorisme en Libye et assurer une securite 
durable passent par une solution politique, elle-meme 
ancree dans la reconciliation nationale et la restauration 
d’un Etat qui controle l’integralite de son territoire. 
Dans ce cadre, la Constitution et la construction d’une 
architecture nationale de securite unifiee sous l’autorite 
du pouvoir civil est une priorite absolue. 
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Dans ce contexte securitaire fragile, la situation 
economique et humanitaire des Libyens continue de se 
deteriorer. Le Conseil ne peut pas ignorer cette situation, 
qui pese sur les equilibres politiques. Notre role est aussi 
de veiller a ce que tous les Libyens puissent beneficier 
des richesses considerables de ce pays, en particulier 
les ressources petrolieres libyennes, qui doivent rester 
sous le controle exclusif du Gouvernement d’entente 
nationale, conformement aux resolutions du Conseil. 
Nous ne devons pas hesiter a renforcer les mecanismes 
de sanction pour lutter contre l’economie parallele qui 
nourrit les divisions politiques. 

Enfin, je souhaiterais mentionner la situation des 
migrants qui transitent par la Libye et sont victimes 
de graves violations des droits de 1’homme. Nous 
maintenons notre dialogue etroit avec nos partenaires 
et les autorites libyennes afin d’avancer dans les 
engagements qui ont ete pris pour que les migrants 
soient traites dignement et que la cooperation avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
en particulier soit facilitee, notamment pour Faeces aux 
centres de detention et l’evacuation des refugies et des 
migrants. La question migratoire a d’ailleurs ete au cceur 
du deplacement du Ministre en Libye le 21 decembre. 
Le Conseil a rappele l’importance que les auteurs de ces 
crimes soient poursuivis par la justice libyenne, mais les 
individus responsables de la traite d’etres humains et du 
trafic de migrants doivent aussi faire l’objet de sanctions 
dans le cadre du regime des Nations Unies existant. 
Nous devons continuer a y travailler ensemble. 

Par ailleurs, je tiens a rappeler que la Libye 
doit remplir son obligation de cooperer avec la Cour 
penale internationale dans la conduite de ses enquetes 
et en remettant les personnes sous mandat d’arret. Ce 
serait un signal important de l’engagement des parties 
libyennes aux cotes de la justice penale internationale et 
en faveur de la lutte contre l’impunite, qui est essentielle 
pour preserver la confiance de la population libyenne. 

En conclusion, je rappellerai que tous nos efforts 
doivent converger en soutien au Plan d’action de 
M. Salame. Les Libyens, avec l’appui de la communaute 
internationale, ont un interet majeur a voir leur pays 
avancer sur la voie de la reconciliation nationale et du 
consensus politique. Dans ce contexte, notre soutien 
a l’ONU et notre unite au sein du Conseil sont plus 
indispensables que jamais pour franchir avec succes les 
differentes etapes du Plan d’action. Le Conseil peut etre 
assure de la pleine mobilisation de la France en ce sens. 


M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a exprimer ma sincere reconnaissance 
pour les efforts inlassables que deploie le Representant 
special du Secretaire general pour la Libye et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
M. Ghassan Salame, afin de realiser la paix et la stabilite 
en Libye et de batir un avenir prospere pour nos freres 
libyens. A cet egard, nous ne pouvons qu’attacher une 
grande importance au role que joue la MANUL dans le 
cadre de ces efforts. 

Je remercie egalement la Representante 
permanente adjointe de la Suede, M me Schoulgin Nyoni, 
de son expose sur les activites du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. Je remercie aussi M me Elajer Sharief des 
informations precieuses qu’elle nous a fournies sur le 
role vital que joue la societe civile dans le processus de 
stabilisation de la Libye. 

Etant donne que c’est la premiere seance sur la 
situation en Libye a laquelle participe le Koweit, je 
reaffirme notre ferme volonte d’appuyer tous les efforts 
de l’ONU pourmettre fin a la crise dans ce pays, et 
surtout a realiser les objectifs enonces dans le Plan 
d’action des Nations Unies pour la Libye, notamment la 
modification de l’Accord politique libyen, l’organisation 
d’une conference nationale, la preparation des elections 
et la fourniture d’une aide humanitaire aux populations 
dans le besoin, en particulier en cette periode cruciale 
de l’histoire de l’Etat libyen frere. 

Dans le meme temps, nous apprecions vivement 
les efforts considerables deployes par le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman, durant sa visite en Libye la semaine derniere 
en vue de consolider le processus de transition 
democratique. Pres de quatre mois se sont ecoules depuis 
que le Secretaire general a presente son plan d’action. 
Aujourd’hui, nous observons des signes encourageants 
et des mesures importantes ont ete mises en place pour 
relancer le processus politique libyen. C’est ce que nous 
a appris l’expose detaille presente par M. Salame, qui 
reflete l’etendue des progres accomplis dans le pays 
depuis le dernier expose qu’il a presente au Conseil (voir 
S/PV.8104). 

Nous n’epargnerons aucun effort pour garantir 
l’unite du Conseil et eviter de compromettre l’unite du 
peuple libyen et les perspectives de securite et de stabilite 
en Libye qu’offre l’Accord politique libyen. Nous 
estimons que l’Accord est le meilleur moyen de parvenir 
a une solution politique globale dirigee par les Libyens, 
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de regler la crise libyenne par des moyens politiques et 
d’endiguer la deterioration de la situation dans le pays. 
Dans ce contexte, nous tenons a souligner la necessite 
que tous les Libyens adherent au paragraphe 5 de la 
resolution 2259 (2015), qui rejette toutes les tentatives 
de compromettre le processus politique dirige par les 
Libyens et facilite par l’ONU. Nous saluons le role 
important que joue le Conseil de la presidence du 
Gouvernement d’entente nationale a cet egard, ainsi que 
le role de tous les dirigeants libyens dans la promotion 
de la reconciliation nationale. 

Nous suivons de pres les sessions du comite de 
redaction conjoint, qui est compose de membres de la 
Chambre des deputes et du Haut Conseil d’Etat, en vue 
de modifier l’Accord politique dans le cadre de reunions 
organisees par la Tunisie, a laquelle nous exprimons 
notre reconnaissance. A cet egard, nous saluons les 
progres accomplis dans le rapprochement des positions 
des parties libyennes et en vue de l’adoption d’un 
calendrier raisonnable et applicable. Nous soulignons 
egalement la necessite que toutes les parties libyennes 
aillent jusqu’au terme des negociations visant a 
introduire les amendements qui s’imposent a l’Accord 
politique, en particulier compte tenu du fait que la mise 
en oeuvre de l’Accord est consideree comme essentielle a 
la reussite du processus de transition politique. 

Nous exhortons nos freres libyens a accentuer 
leurs efforts afin de revitaliser le processus politique 
pour mettre en place une gouvernance unifiee et stable 
largement representative en vertu de l’Accord politique. 
Cela permettrait de convoquer la conference nationale 
comme prelude a l’adoption d’un cadre electoral et 
constitutionnel qui garantirait l’organisation dans le 
courant de cette annee d’elections generates acceptables 
par tous les Libyens. Ces efforts doivent englober 
l’adoption d’une nouvelle loi electorale pour organiser 
le scrutin et permettre a la Haute Commission electorale 
nationale d’etablir les listes electorates definitives et de 
mener a bien la campagne d’inscription, puisque c’est un 
element essentiel a la reussite des elections. 

Nous soulignons qu’il importe de creer les 
conditions propices a la tenue des elections, tant 
sur le plan de la securite que sur le plan technique, 
pour garantir la participation du plus grand nombre 
possible de Libyens. Nous exhortons la communaute 
internationale et les organisations regionales a dument 
appuyer et superviser les elections afin de garantir leur 
integrite. Nous appelons la Chambre des representants 
a donner sa forme definitive a la nouvelle Constitution 


libyenne. Pour ce faire, il faut que les interets nationaux 
l’emportent sur toute autre consideration. En effet, tout 
nouveau retard ne fera que prolonger les souffrances du 
peuple libyen. 

L’Etat du Koweit a suivi avec beaucoup 
d’inquietude les violences survenues recemment dans 
plusieurs villes libyennes, qui ont coute la vie a de 
nombreux innocents. A cet egard, nous condamnons avec 
la plus grande fermete l’assassinat du maire de Misrata, 
Mohamad Eshtewi, fin decembre. Nous appelons les 
autorites libyennes a traduire en justice les auteurs de 
ces crimes pour prevenir l’impunite. Nous insistons sur 
le fait que toutes les parties doivent respecter le cessez- 
le-feu conclu a Paris le 25 juillet 2017 et respecter 
pleinement les dispositions du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. Nous condamnons en outre tous les actes 
terroristes commis en Libye et appelons lutter contre 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, sous l’autorite d’un gouvernement civil 
unifie. Par ailleurs, nous reaffirmons qu’il est essentiel 
d’unifier et de renforcer les forces armees libyennes, 
sous l’autorite d’une institution militaire de l’Etat, afin 
qu’elles puissent faire face a ces dangers et les prevenir. 

II ne fait aucun doute que les difficultes 
auxquelles le peuple libyen est confronts se sont 
aggravees sensiblement du fait de la situation 
economique qui se deteriore de jour en jour a cause 
de l’instabilite politique. Nous partageons l’opinion de 
M. Salame quant a la necessite de deployer des efforts 
concertes au niveau international pour aider le peuple 
libyen a profiter pleinement des richesses abondantes 
de la Libye. Nous saluons la decision de creer un fonds 
national pour indemniser les victimes du conflit et 
esperons qu’on trouvera des solutions appropriees en ce 
qui concerne les investissements etrangers libyens pour 
eviter toute perte. 

Malheureusement, le probleme de l’immigration 
illegale continue d’entraver les efforts visant a instaurer 
la securite et la stability en Libye, que nous appelons 
tous de nos vceux, en particulier apres la decouverte, 
vers la fin de l’annee derniere, des pratiques odieuses 
d’esclavage dont sont victimes bon nombre de migrants. 
Nous condamnons ces pratiques avec la plus grande 
fermete et soulignons que la communaute internationale, 
en general, et les pays d’origine et de destination, en 
particulier, doivent s’attaquer aux causes profondes de 
ce probleme, d’autant plus que la Libye, en tant que pays 
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de transit, patit tout autant de cette situation que les pays 
de destination. 

Pour terminer, nous reaffirmons qu’il faut elargir 
le dialogue sur les amendements a l’Accord politique 
libyen. Nous estimons que toutes les parties prenantes 
doivent faire preuve de la souplesse necessaire pour 
parvenir aux resultats escomptes. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Nous nous felicitons du rapport 
presente par le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, M. Ghassan Salame, et voudrions saisir cette 
occasion pour lui reiterer notre plein appui dans l’exercice 
de ses importantes fonctions. De meme, nous tenons a 
remercier l’Ambassadrice Irina Schoulgin Nyoni de son 
expose sur les activites menees par le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. Nous remercions egalement M me Hajer 
Sharief de son expose et des informations qu’elle nous 
a fournies. Sa sincerity, sa force et son engagement en 
faveur du destin de son pays nous remplissent d’espoir 
quant a l’avenir de la Libye. 

Ma delegation salue l’engagement et la volonte 
de mener un dialogue politique dont les parties ont 
fait preuve durant les reunions du comite de redaction 
conjoint, tenues en septembre et octobre 2017, en vue 
de conclure des accords permettant de mettre en oeuvre 
de LAccord politique libyen. Nous pensons qu’il faut 
maintenir cet etat d’esprit, qui doit se traduire par des 
resultats concrets en vue de la stabilisation de la Libye. 

A cet egard, nous attendons avec interet la 
tenue de la conference nationale, prevue en fevrier. 
Nous esperons que cette conference sera un espace de 
rencontre, de reflexion et de conciliation qui permettra 
au peuple libyen, sans exclusive, de faire des progres 
resolus afin de regler les problemes structured auxquels 
il est confronts. 

D’un autre cote, nous sommes convaincus 
qu’il faut continuer a faire fond sur les resultats 
obtenus par l’Assemblee constituante et renforcer 
le cadre constitutionnel afin de mettre en place toute 
l’infrastructure normative necessaire a la creation 
d’institutions fiables et a meme de renforcer le processus 
politique libyen. 

De meme, nous saluons les progres realises par 
la Haute Commission electorate nationale pour ce qui 
est de l’inscription des electeurs. II s’agit d’un grand pas 
en avant, qui permettra de mener a bien les elections 


prevues pour l’annee en cours, et nous demandons 
que ces efforts se poursuivent jusqu’a ce que tous les 
electeurs soient enregistres. 

Nous saluons a cet egard les efforts deployes par 
les differentes organisations et les acteurs regionaux, 
tels que l’Union africaine, pour renforcer, appuyer, 
coordonner la mise en oeuvre du proce s sus politique libyen 
et du Plan d’action lance par le Representant special. 

D’autre part, nous constatons avec une vive 
preoccupation que la situation des migrants et des 
refugies ne s’est guere amelioree. En effet, selon le 
rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies du 10 janvier, au cours des premiers jours 
de cette annee, les garde-cotes libyens ont recupere les 
corps de 443 personnes qui ont perdu la vie en essayant 
de traverser la mer Mediterranee. Malheureusement, ces 
victimes s’ajoutent aux plus de 5 000 morts enregistres 
au cours de l’annee 2017 au large des cotes libyennes. 

De meme, nous sommes tres choques par les 
allegations persistantes de violations des droits des 
migrants, qui sont detenus dans des centres de detention, 
indefiniment et dans des conditions inacceptables, et 
qui sont souvent victimes de traitements degradants, 
de torture, de deni d’assistance medicate et de violence 
sexuelle, ainsi que par les informations alarmantes 
faisant etat de l’existence de marches aux esclaves. Dans 
cette optique, nous appelons les parties a tout mettre en 
oeuvre pour prevenir les abus et les violations des droits 
de l’homme des migrants dans les centres qui sont sous 
leur controle. Nous leur rappelons qu’elles sont tenues 
d’honorer les obligations qui sont les leurs au titre du 
droit international humanitaire, en garantissant le 
respect des droits de ces personnes. Nous appelons de 
nouveau les autorites libyennes a lancer des enquetes en 
vue d’identifier les auteurs de ces violations, afin qu’ils 
soient immediatement traduits en justice et repondent 
de leurs actes. 

Par ailleurs, nous deplorons les affrontements 
armes qui se sont produits dans la ville de Tripoli lundi, 
le 15 janvier, qui auraient fait au moins 20 morts. Nous 
constatons avec une vive preoccupation que les actes 
de violence persistent, portant atteinte a la securite et a 
l’integrite de la population civile. Dans ce contexte, nous 
appelons une fois de plus les parties et les acteurs locaux 
a deposer les armes et a s’abstenir de tenir des discours 
qui justifient la violence, car en plus de mettre en peril 
la vie de centaines d’innocents, de tels comportements 
compromettent et sapent les progres accomplis jusqu’a 
present dans la mise en oeuvre l’Accord politique libyen. 
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Nous rappelons a tous les acteurs et a toutes les parties 
prenantes que l’application de l’Accord politique libyen 
enterine par la resolution 2259 (2015) est le seul moyen de 
regler ce conflit. Nous reaffirmons qu’il est fondamental 
de l’appliquer en vue de l’aboutissement de la transition 
politique, tel que le Conseil l’a indique dans la declaration 
du President du 14 decembre 2017 (S/PRST/2017/26). 

Pour conlure, il importe de rappeler et de garder 
a l’esprit que Pimpact du conflit libyen sur la securite 
de la region est une consequence directe des pratiques 
interventionnistes et des politiques de changement 
de regime, lesquelles ont eu des repercussions sur la 
region du Sahel et ont entraine le chaos, l’apparition 
du terrorisme et la militarisation, avec des resultats 
deplorables qui se perpetuent jusqu’a ce jour. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Ghassan Salame, de son expose, ainsi que 
de ses efforts diplomatiques constants pour apporter une 
paix et une stabilite durables en Libye. Nous remercions 
egalement la Suede de sa direction du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, et la Representante permanente adjointe, 
l’Ambassadrice Irina Schoulgin Nyoni, de son expose 
sur les activites du Comite. Nous remercions egalement 
M me Hajer Sharief de ses remarques. 

Une fois de plus, nous reaffirmons notre appui au 
Plan d’action des Nations Unies approuve par le Conseil 
de securite dans ses efforts pour encourager une solution 
politique prise en main par les Libyens sous les auspices 
de l’ONU. Nous saluons le Representant special pour ses 
efforts continus visant a faciliter la mise en oeuvre de ce 
plan d’action, en etroite collaboration avec les Libyens 
et d’autres parties prenantes. II est encourageant de 
constater que des progres ont ete faits concernant une 
modification limitee de l’Accord politique libyen qui, 
nous le pensons, reste le seul cadre viable pour mettre 
fin a la periode de transition. 

Nous remercions egalement l’ONU d’avoir fourni 
une aide aux autorites libyennes competentes pour 
faciliter la tenue d’elections en 2018. Nous pensons 
que l’inscription de plus de deux millions d’electeurs 
prouve l’engagement et la disposition des Libyens a 
participer a un processus electoral democratique, qui 
mettrait fin a la periode de transition. En outre, les 
efforts du Representant special visant a promouvoir la 
reconciliation et le dialogue au niveau local, notamment 
par la tenue de plusieurs assemblies generates et par des 
preparations pour la tenue d’une conference nationale, 


contribueront a remedier aux divisions internes parmi 
les Libyens et aideront a consolider un esprit d’existence 
harmonieuse entre tous les groupes de la societe. 

Nous reconnaissons que de serieux defis font 
toujours obstacle a la mise en oeuvre integrate du Plan 
d’action, notamment le manque d’institutions publiques 
efficaces et unifiees, l’insecurite, notamment les recents 
affrontements a Tripoli, et la traite d’etres humains. Par 
consequent, les efforts continus du Representant special 
du Secretaire general pour mettre en oeuvre le Plan 
d’action des Nations Unies demandent un appui plus 
coordonne et coherent de la part des Libyens et de la 
communaute internationale. A cet egard, nous exhortons 
tous les acteurs libyens a continuer de participer au 
processus politique dans un esprit constructif en vue de 
trouver une solution politique durable et de realiser les 
aspirations legitimes du peuple libyen. 

Pour saisir l’occasion qui s’offre actuellement a 
elle, l’ONU doit egalement renforcer son partenariat 
avec les Libyens. A cet egard, nous saluons la recente 
visite en Libye du Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman, qui a demontre une fois de plus l’engagement et 
la disposition de l’ONU a appuyer les Libyens dans leurs 
efforts visant a instaurer la paix et la stabilite. 

La communaute internationale, et en particulier le 
Conseil de securite, doit egalement continuer d’appuyer 
la mise en oeuvre du Plan d’action. Nous pensons que 
la declaration du President du Conseil de securite 
du 14 decembre 2017 (S/PRST/2017/26) a envoye le bon 
message et que sa mise en oeuvre integrale sera vitale 
pour accelerer les progres deja accomplis en ce qui 
concerne le Plan d’action. 

Le role des pays voisins et des organisations 
regionales reste egalement critique pour mettre fin a la 
crise libyenne. A cet egard, nous saluons la visite du 
Representant special a Addis-Abeba, et nous le felicitons 
d’avoir eu des discussions utiles et approfondies avec des 
hauts responsables de l’Union africaine, notamment avec 
le President de la Commission de l’Union africaine. Nous 
pensons que ces reunions pourraient encore renforcer la 
coordination et garantir une plus grande collaboration 
entre les deux organisations en vue d’instaurer une paix 
durable en Libye. 

L’accord conclu entre les deux organisations pour 
s’attacher ensemble a forger un consensus entre les 
Libyens, a unifier les institutions libyennes, a former 
un gouvernement national ouvert a tous, a organiser des 
elections libres et regulieres dans le pays fondees sur 
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les decisions pertinentes du Conseil de securite et du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, et 
a s’appuyer sur la feuille de route de l’Union africaine 
et sur le Plan d’action des Nations Unies, est une tres 
bonne chose. Par ailleurs, l’une des principales priorites 
de la communaute internationale doit aussi rester de 
remedier au sort des migrants. 

Enfin, je voudrais terminer en exprimant une 
fois de plus notre appui au Representant special et au 
travail qu’il a accompli pour faciliter la mise en oeuvre 
du Plan d’action des Nations Unies. Nous savons tous 
que le chemin sera seme d’embuches, et c’est pourquoi il 
est essentiel d’encourager davantage l’appui des Libyens 
eux-memes et de la communaute internationale, afin 
de trouver une solution politique prise en main par les 
Libyens sous les auspices de l’ONU. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salame, de son expose tres utile sur la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
ainsi que sur la situation actuelle dans le pays. De plus, je 
voudrais remercier M me Hajer Sharief de ses precieuses 
remarques sur les besoins et les difficultes actuels 
de la societe civile libyenne. Je remercie egalement 
l’Ambassadrice Irina Schoulgin Nyoni de son expose 
egalement tres utile sur les travaux actuels du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Nous sommes attaches a la souverainete, a 
l’independance, a l’integrite territoriale et a l’unite 
nationale de la Libye. Nous pensons que l’Accord 
politique libyen est le seul cadre propice a une solution 
politique inclusive au cours de la periode de transition. 
Nous saluons le Plan d’action des Nations Unies 
presente par M. Salame en septembre dernier, et nous 
le considerons comme la solution la plus appropriee 
a la question de la reconciliation nationale libyenne. 
Par consequent, nous encourageons tous les Libyens a 
travailler ensemble dans un esprit de compromis pour 
finaliser la transformation politique. Nous reaffirmons 
egalement l’importance de la participation des femmes 
a ce processus. 

Nous saluons le projet visant a la reconciliation 
nationale en Libye, qui est appuye par le Ponds pour la 
consolidation de la paix et mis en oeuvre par la MANUL et 
le Programme des Nations Unies pour le developpement, 
car il cree les conditions favorables a la consolidation de 
la confiance necessaire a une reconciliation nationale. A 


cet egard, nous prenons note de la charte de coexistence 
pacifique adoptee a Pezzan en decembre dernier. 

Toutefois, nous sommes preoccupes par la 
deterioration de la situation dans le pays, notamment 
par la crise de l’immigration et par la menace qu’elle 
represente pour la paix et la securite regionales et 
internationale s. A cet egard, nous appelons la MANUL, 
en cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et l’Organisation internationale 
pour les migrations, a s’attaquer aux causes profondes 
des mouvements massifs de personnes, notamment 
les deplacements forces, l’immigration non geree et 
la traite des personnes, afin de prevenir l’exploitation 
des refugies et des migrants par des passeurs et des 
trafiquants d’etres humains. Tous les refugies et les 
migrants doivent etre traites avec humanite et dignite. 
C’est pourquoi nous exhortons et encourageons les 
autorites libyennes a prendre des mesures concretes 
pour eradiquer les violations des droits de l’homme et les 
atteintes a ces droits dans les centres qui sont sous leur 
controle, a renvoyer les personnes dont on a des motifs 
raisonnables de soupgonner qu’elles ont commis des 
actes de violences, a mener des enquetes et a poursuivre 
les responsables, et a signaler publiquement que ces 
violences ne seront plus tolerees. 

La Pologne appelle a l’instauration d’un ordre 
international fonde sur le respect du droit international 
et sur l’administration de la justice. Nous sommes 
egalement favorables a ce que toute personne qui fait 
obstacle a l’Accord politique libyen ou le sabote soit 
tenue pour responsable. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Salame, la Representante 
permanente adjointe de la Suede et M me Sharief, de 
leurs exposes. 

Lorsque nous parlons de la Libye aujourd’hui, 
la plupart des problemes auxquels nous nous heurtons 
remontent a une question clef : le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. Ce conflit a 
commence lorsque le peuple libyen a rejete les decennies 
d’oppression et de tyrannie du regime de Kadhafi. Cette 
odieuse dictature a affaibli les institutions de la Libye, 
ce qui a donne aux concurrents politiques, aux groupes 
criminels et aux terroristes une occasion d’exploiter la 
Libye pour servir leurs propres interets. Apres avoir 
organise une revolution pour exiger un avenir plus 
stable, plus unifie et plus prospere pour tous, le peuple 
libyen doit encore atteindre cet objectif fondamental. 
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C’est pourquoi les Etats-Unis appuient fermement les 
efforts du Representant special, M. Salame, et la mise 
en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies. 

Comme nous l’avons deja dit a maintes reprises, 
le dialogue et la reconciliation sont la seule voie a 
suivre, et rien ne saurait remplacer le processus des 
Nations Unies. Les membres du Conseil ont maintenant 
l’occasion d’insuffler un nouvel elan au processus 
politique, et c’est a cela que nous devons nous consacrer 
pleinement. 

La recente video de migrants afghans en train 
d’etre vendus comme esclaves montre les terribles 
consequences qu’entraine le fait de permettre que le 
vide securitaire en Libye se poursuive. Ce qu’on a vu 
etait profondement choquant. L’existence de marches 
aux esclaves ou que ce soit dans le monde est un affront 
a la conscience de tout etre humain digne de ce nom. Ces 
atteintes ignobles aux droits de l’homme doivent cesser. 

Nous nous felicitons que le Gouvernement 
d’entente nationale libyen ait rapidement condamne 
l’esclavage sous toutes ses formes et qu’il se soit engage 
a ouvrir une enquete et a traduire les responsables en 
justice. Cette enquete doit etre menee rapidement et dans 
la transparence. Un nombre incalculable de migrants 
continuent d’etre detenus dans des camps qui echappent 
au controle du Gouvernement et d’etre maltraites et 
prives de nourriture par leurs ravisseurs. 

La crise en cours montre a quel point il est 
urgent d’appuyer les efforts deployes par les Libyens 
pour stabiliser le pays. Les Libyens meritent d’avoir un 
gouvernement capable de fournir les services de base, 
de maintenir l’ordre, d’assurer la securite, et notamment 
de proteger les plus vulnerables. Les Etats-Unis sont 
attaches a ce que les migrants et les refugies soient 
traites humainement et proteges. Nous appuyons avec 
force l’action menee par le Haut-Commissariat pour 
les refugies (HCR) et l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) pour ameliorer la condition 
des migrants en Libye et aider ceux qui ont besoin de 
protection. 

Depuis 2011, nous fin an 90ns genereusement ces 
organisations pour leur permettre de faire face a la 
crise; nous avons notamment alloue plus de 150 millions 
de dollars pour attenuer les souffrances en Libye, 
a l’intention notamment des refugies, des migrants 
vulnerables et des personnes deplacees. 

Mais il reste beaucoup a faire. Nous nous 
felicitons de la cooperation de la Libye avec le HCR et 


l’OIM et l’engageons instamment a approfondir cette 
collaboration. En tant que Conseil de securite, nous 
pouvons chercher a identifier et a inscrire sur la liste des 
sanctions les individus et les reseaux criminels qui se 
rendentresponsables d’atteintes aux droits fondamentaux 
des migrants. Les Etats-Unis continueront, de concert 
avec la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) et d’autres institutions des Nations Unies, 
de s’employer a renforcer les services de police et de 
securite libyens, et nous engageons d’autres pays a se 
joindre a nous. 

Les richesses et les ressources naturelles de la 
Libye sont egalement menacees, et elles doivent etre 
protegees et utilisees pour le benefice de tous les Libyens. 
Mais les agitateurs politiques et les bandes criminelles 
sont en train de detourner ces avoirs a leur profit. Les 
Etats-Unis condamnent avec force ces agissements. Nous 
sommes particulierement preoccupes par la contrebande 
de carburant, et nous continuerons de presser le Conseil 
de sanctionner tous les navires impliques dans ces 
activites criminelles. Nous attendons de tous les Etats 
Membres de l’ONU qu’ils remplissent leurs obligations 
vis-a-vis des navires inscrits sur la liste. 

L’application renforcee des sanctions serait une 
mesure supplemental qui perturberait les reseaux 
criminels qui contribuent a l’instabilite en Libye. Si l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant a perdu pied en Libye, la 
menace terroriste, elle, reste bien reelle. La Libye ne 
doit pas devenir une zone de repli des terroristes depuis 
laquelle ils planifieraient des attaques, et les groupes 
terroristes doivent etre defaits pour garantir un avenir 
pacifique aux Libyens. 

Le seul moyen viable de relever ces defis 
securitaire, economique et migratoire est une solution 
politique a la crise actuelle. Les Etats-Unis sont engages 
en faveur d’une Libye forte et unifiee; c’est la raison 
pour laquelle le President Trump a re?u dernierement a 
Washington le Premier Ministre Faiez Mustafa Serraj. 
Les Etats-Unis saluent le leadership dont fait montre 
M. Serraj et les efforts que deploie le Gouvernement 
d’entente nationale en faveur d’une solution politique. 

Il n’y a pas de place ici pour les agitateurs 
politiques. Les Etats-Unis s’opposeront a toute tentative 
d’imposer une solution militaire a cette crise politique, 
ce qui ne ferait que saper la stability de la Libye. Ceux 
qui cherchent une solution militaire finiront par aider les 
groupes terroristes qui prosperent du fait de l’instabilite. 
Le seul moyen legitime d’arriver aupouvoir est par le biais 
d’elections libres et regulieres. Nous saluons les progres 
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faits en Libye en matiere d’inscription des electeurs, et 
notamment le fait qu’un nombre considerable de jeunes 
et de femmes se soient deja inscrits pour voter. 

Les Etats-Unis fournissent une assistance a la 
Haute Commission electorate nationale pour l’aider elle 
aussi a bien se preparer. Pour faire fond sur ces progres, 
la Chambre des deputes doit honorer l’engagement 
qu’elle a pris de promulguer les lois relatives a la tenue 
d’un referendum constitutionnel et d’elections cette 
annee, en consultation avec le Haut Conseil d’Etat. 

Tandis que les Libyens s’appretent a tenir des 
elections, nous appuyons les efforts faits par l’ONU 
pour promouvoir une gouvernance plus efficace et 
plus responsable durant cette periode de transition. 
Toutes les parties libyennes doivent s’engager de fagon 
constructive aux cotes de l’ONU pour renforcer l’Accord 
politique libyen. 

Le Conseil de securite a affirme que cet accord 
doit rester le cadre du processus politique tout au long de 
la periode de transition. Le fait est qu’apres des decennies 
de tyrannie, suivies de plusieurs annees de conflit et 
de chaos, les Libyens meritent un avenir meilleur. Les 
dirigeants politiques libyens doivent mettre de cote leurs 
interets personnels et s’unir aux fins de la paix. Les 
Libyens ont besoin d’un gouvernement stable, unifie et 
democratique, dote d’institution capables de mettre fin 
aux atteintes commises par les reseaux criminels et les 
milices non etatiques. 

La voie vers une Libye plus pacifique est ouverte, 
via une participation au processus politique des Nations 
Unies. Les Etats-Unis exhortent toutes les parties en 
Libye a mettre a profit cette possibility sans plus de 
retard. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Je voudraistoutd’abordremercierM. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), et son 
equipe du rapport complet et detaille qu’ils viennent de 
nous presenter sur la situation en Libye. 

Je souhaite aussi remercier la Representante 
permanente adjointe de la Suede, lAmbassadrice Irina 
Schoulgin Nyoni, du brillant expose qu’elle vient de 
nous faire au nom de la presidence suedoise du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. Sa contribution permet d’eclairer 
la situation qui prevaut dans ce pays et d’en avoir une 
meilleure comprehension. Nous remercions egalement 


M me Hajer Sharief, cofondatrice de l’organisation 
Together We Build It, pour son intervention tres 
instructive. 

Depuis 2011, la Guinee equatoriale suit avec 
grand interet revolution de la situation en Libye, et 
encore davantage maintenant que nous sommes membre 
du Conseil de securite car, en tant que pays frere, nous 
ne pouvons rester indifferents aux problemes qu’il 
rencontre. Et nous sommes tous temoins des effets et 
consequences considerables de la destabilisation dont 
patit ce pays autrefois stable. La Guinee equatoriale 
voudrait dire ici qu’elle est pleinement engagee en faveur 
de la stabilisation et de la pacification de la Libye et du 
retour a la normale dans ce pays. 

D’ailleurs, en 2011, le President de la Republique 
de Guinee equatoriale, S. E. M. Obiang Nguema 
Mbasogo, qui etait a l’epoque President en exercice 
de l’Union africaine, avait invite la communaute 
internationale et les partenaires de l’Union africaine a 
appuyer sans reserves les parties au conflit afin qu’elles 
s’attachent de concert a faciliter la fin des hostilites, a 
assurer une protection effective de la population civile, 
a creer les conditions favorables a un dialogue entre 
les belligerents, et a entreprendre ainsi les reformes 
necessaries pour remedier aux causes profondes de la 
crise actuelle. A cet egard, le Chef de l’Etat avait dit, 
lors de son allocution devant l’Assemblee generate a sa 
soixante-sixieme session, que 

« le recours a la force en periode de conflit n’est 

pas un facteur d’union mais bien un facteur de 

division et de destruction » {AI66IPV.il, p.35). 

C’est pourquoi la Guinee equatoriale considere 
que pour parvenir a la stability et a la paix auxquelles 
aspire la Libye, il est indispensable que les parties au 
conflit et les differents acteurs du pays s’engagent de 
bonne foi dans ce processus au travers d’un dialogue 
transparent, franc et inclusif. 

L’Accord politique libyen de 2015 doit servir de 
base et de cadre aux efforts de reconciliation jusqu’a 
la conclusion du processus et l’Accord semble assez 
inclusif pour repondre, dans une certaine mesure, aux 
aspirations des deux assemblees, qui semblent convenir 
que l’Accord est un cadre qui peut conduire a la fin de la 
crise en Libye. Cet accord doit aussi permettre d’avancer 
dans la legislation s’agissant du processus devant mener 
a la transition. 

Le lancement, le 20 septembre 2017, du Plan 
d’action des Nations Unies pour la Libye vise a 
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consolider et renforcer l’Accord politique libyen afin 
de creer les conditions propices a la tenue d’elections 
libres et regulieres. La Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) fournit l’assistance technique 
necessaire a la Haute Commission electorate nationale 
et travaille d’arrache-pied pour mettre en place les 
conditions politiques, legislatives et securitaires 
indispensables a la tenue des elections cette annee. Ces 
elections doivent permettre au pays de revenir a une 
situation normale sur les plans institutionnel, politique, 
economique et social. De meme, la MANUL participe 
egalement aux preparatifs de la conference nationale 
qui doit reunir tous les Libyens autour d’une meme 
table pour aborder en toute franchise et sans exclusive la 
myriade de problemes qui touchent le pays. 

Nous notons avec satisfaction que le Plan d’action 
a permis de faire de modestes progres. C’est ainsi qu’il 
a ete possible de convoquer au bureau de la MANUL a 
Tunis, sous la supervision de l’ONU, plusieurs reunions 
du comite de redaction conjoint, compose de membres de 
la Chambre des representants et du Haut Conseil d’Etat, 
pour examiner une serie d’amendements a lAccord 
politique libyen. II a egalement ete reconnu que le Plan 
d’action representait un cadre susceptible de mettre fin 
a la crise. Tout cela a permis de mettre en oeuvre les 
dispositions de Particle 12 de lAccord politique. Le 
Plan d’action prevoit egalement un engagement a aider 
les groupes armes, en elaborant une strategic qui leur 
permettrait de se reintegrer progressivement dans la 
societe. Le peuple libyen aspire a la paix et appelle de ses 
vceux la fin de sept annees de conflit sans interruption. 

La Guinee equatoriale est convaincue que 
le concours et les efforts de diverses instances 
internationales pour le retour de la paix en Libye sont 
indispensables, car la complexity de la situation et les 
positions antagonistes des parties au conflit exigent 
une mediation externe, qui, en l’occurrence, est 
assuree par les partenaires du quatuor, a savoir l’ONU, 
l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Union 
europeenne, et par les pays voisins, tels que l’Egypte, la 
Tunisie et le Tchad. 

En depit des progres considerables accomplis dans 
le pays, des problemes majeurs demeurent, notamment 
l’insecurite, l’impunite, la situation humanitaire et les 
questions liees aux migrations. La proliferation de 
groupes armes qui operent en marge de la loi entraine de 
graves violations des droits de l’homme dont les auteurs 
restent impunis. Cette situation se traduit par des cas 
flagrants d’impunite et d’anarchie. La crise humanitaire 


est egalement un element important, parce que le pays 
est encore loin d’atteindre les niveaux d’enseignement, 
de securite et de soins de sante qui etait les siens avant 
que la crise eclate en 2011. C’est pourquoi les groupes, 
entries et individus de la societe libyenne qui entravent 
le retour a la normale en Libye devraient faire l’objet de 
sanctions exemplaires. 

Les immigrants restent les principales victimes 
des problemes qui touchent la Libye, etant la cible de 
la violence extreme, du travail force, de la traite, de 
l’extorsion, des homicides et d’autres ignominies et 
actes de violence graves, telles que la traite odieuse 
de migrants a l’interieur et a l’exterieur des centres de 
detention officiels. Nous appelons le Gouvernement 
libyen a relever ces defis par le biais d’une approche 
directe et globale afin de trouver une solution definitive 
qui respecte a la fois les droits des immigrants et ceux 
des communautes d’accueil dans l’ensemble du pays. 

Enfin, je tiens a exprimer notre ferme appui 
a la MANUL pour les efforts louables et inlassables 
qu’elle deploie pour promouvoir la paix, la securite et 
la stabilite dans ce pays frere, en depit des difficultes 
rencontrees, des sacrifices consentis et des pertes subies 
dans un environnement pas toujours favorable. Nous 
encourageons la MANUL a continuer de soutenir les 
autorites et les institutions libyennes dans leurs efforts 
de consolidation de la paix dans ce pays frere. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Qu’il 
me soit permis de remercier M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
pour la qualite de son expose sur la situation libyenne 
et lui exprimer le soutien de mon pays, la Cote d’Ivoire, 
aux efforts qu’il deploie en faveur de la paix en Libye. 
Je voudrais egalement saluer le travail accompli par le 
personnel de la MANUL dans des conditions difficiles. 
A M me Hajer Sharief, je voudrais adresser mes sinceres 
remerciements pour la pertinence de son intervention 
et son engagement permanent pour faire entendre 
la voix des femmes et des jeunes dans le processus 
democratique dans lequel son pays, la Libye, s’engage. 
Enfin, je voudrais saluer l’Ambassadrice Irina Schoulgin 
Nyoni, Representante permanente adjointe de la Suede, 
pour le vingt-septieme rapport du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye qu’elle vient de nous presenter. 

Notre seance de ce jour m’offre l’occasion 
d’evoquer les preoccupations de mon pays relatives a 
la mise en oeuvre de l’Accord politique libyen et a la 
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situation humanitaire et securitaire. Je me rejouis, a 
cet effet, de l’engagement constant de la communaute 
internationale aux cotes du peuple libyen dans sa quete 
de paix et de stability, notamment depuis la signature 
a Skhirat, au Maroc, de l’Accord politique libyen. Cet 
important accord demeure, en depit de ses contraintes, 
le cadre de reference devant conduire le pays a une 
transition democratique, credible et inclusive et a une 
solution politique durable. A cet egard, la Cote d’Ivoire 
se felicite de la derniere declaration du President du 
Conseil de securite (S/PRST/2017/26), en date du 
14 decembre 2017, sur la situation en Libye, par laquelle 
il a reaffirme la continuity de l’Accord politique tout au 
long de la periode de transition dans laquelle le pays est 
engage. Cette decision du Conseil a permis de dissiper 
toutes les incertitudes relatives au processus politique et 
a favorise la poursuite des discussions entre les parties 
prenantes libyennes. 

De meme, l’appui du Conseil au sequengage 
des operations declinees dans le Plan d’action devrait, 
de l’avis de ma delegation, permettre aux autorites et 
au peuple libyens de jeter les bases d’une reforme 
constitutionnelle consensuelle, prealable a la reussite 
des futures echeances electorates. La delegation 
ivoirienne salue, dans ce sens, les efforts entrepris par 
le Representant special du Secretaire general dans le 
cadre du dialogue politique entre les parties libyennes 
et les invite a resoudre, sans delai et dans l’interet du 
peuple libyen, les questions pendantes, notamment la 
recomposition du Conseil presidentiel, la formation d’un 
gouvernement d’union representatif ainsi que la mise en 
place d’une armee unifiee. Le processus politique en 
Libye est entre dans une phase decisive, qui necessite 
que tous les acteurs impliques dans la recherche de la 
paix dans ce pays frere travaillent desormais ensemble 
a une sortie de crise durable. Aucune autre solution ne 
ramenera la paix et la stabilite en Libye. La Cote d’Ivoire 
encourage done les pays voisins de la Libye, ainsi que 
la France, l’Union africaine, l’Union europeenne et 
l’Organisation des Nations Unies, a ceuvrer ensemble 
afin d’offrir au peuple libyen la paix qui, plus que 
jamais, est a sa portee. 

Mon pays felicite l’Union africaine, et lui rend 
hommage, pour sa remarquable implication dans la 
recherche de la paix en Libye des les premieres heures 
de ce conflit. Le Gouvernement ivoirien se rejouit de 
l’adoption de la feuille de route de l’Union africaine sur 
la Libye et des efforts inlassables du President Denis 
Sassou Nguesso, President du Comite de haut niveau 
de l’Union africaine sur la Libye. Ses efforts, qui ont 


abouti a la rencontre des chefs des tribus libyennes en 
novembre 2017 a Brazzaville et a celle des principaux 
protagonistes de la crise, ont contribue au renforcement 
du dialogue entre toutes les parties. 

Mon pays invite l’Afrique et l’Europe a se 
rapprocher davantage pour soutenir la determination du 
peuple libyen a parvenir a la paix. Ces progres politiques 
importants doivent etre pris en consideration afin que la 
conference nationale prevue en fevrier prochain tienne 
toutes ses promesses. 

Au chapitre de la situation humanitaire et 
securitaire, ma delegation reste preoccupee par 
les nombreuses violations des droits de l’homme 
occasionnees en majeure partie par les milices armees 
et les groupes terroristes, qui empechent l’Etat d’etendre 
son autorite sur Fensemble du territoire et d’y maintenir 
la paix. La situation securitaire en Libye constitue 
une reelle source d’inquietude pour la communaute 
internationale, qui craint l’enracinement du groupe Etat 
islamique et de plusieurs groupes terroristes dans ce 
pays deja marque par la proliferation de milices armees. 
Nous devons, parallelement au processus politique, 
afin de garantir son succes, nous attaquer egalement a 
la question des milices armees et aux consequences du 
repli en Libye des jihadistes et des combattants etrangers 
qui ont ete defaits en Syrie et en Iraq. La presence 
de ces combattants fait peser une grave hypotheque 
sur la stabilite et la paix en Libye et contribue a la 
destabilisation de la region sahelo-saharienne. 

II n’y a pas d’alternative a la fermete en Libye 
contre les groupes terroristes, les trafiquants d’etres 
humains et les reseaux de passeurs si l’on veut construire 
durablement la paix et faire cesser les actes ignobles 
d’esclavage, de vente d’etres humains et de traitements 
inhumains contre les refugies, que nos pays ont tous 
condamnes. J’invite dans ce cadre la communaute 
internationale a s’approprier la declaration commune du 
cinquieme Sommet Union africaine-Union europeenne, 
qui s’est tenu les 29 et 30 novembre 2017 a Abidjan, 
en Cote d’Ivoire, afin de mettre fin a cette situation 
degradante et de proteger la vie et la dignite des migrants 
et des refugies. 

Je voudrais, avant de conclure, exprimer les vives 
protestations de ma delegation contre l’exportation 
illicite de petrole brut dont vient de nous faire part 
l’Ambassadrice Irina Schoulgin Nyoni. Ce commerce, 
source de financement des groupes armes, est de nature 
a prolonger inutilement la souffrance du peuple libyen 
et a compliquer le reglement du conflit qui dechire ce 
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pays. L’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite ne peuvent courir le risque de laisser prosperer 
ce commerce illicite et devraient par consequent prendre 
toutes les mesures necessaires afin d’y mettre un terme. 

Ma delegation tient a reiterer ses felicitations 
a M. Ghassan Salame pour l’excellent travail qu’il 
realise dans un contexte difficile dans le cadre de son 
mandat et exhorte la communaute internationale a lui 
apporter, ainsi qu’aux institutions libyennes, notamment 
a la Haute Commission electorale nationale, tout le 
soutien necessaire a la bonne tenue et a la reussite du 
processus electoral. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Salame, de l’expose 
qu’il a presente aujourd’hui au Conseil de securite et 
de ses efforts precieux. Nous appuyons resolument son 
travail et celui de l’Organisation des Nations Unies 
en Libye. Je voudrais aussi me feliciter de l’expose 
fort inspirant de M me Sharief. Je la remercie d’avoir 
porte la voix indispensable de la societe civile, en 
particulier des Libyennes, au Conseil. Nous saluons 
les efforts qu’elle entreprend dans un environnement 
veritablement difficile. 

Nous avons toujours preconise que l’Organisation 
des Nations Unies joue un role de premier plan dans les 
efforts de mediation en Libye et somme s particulierement 
encourages par la visite recente du Secretaire general 
adjoint, M. Feltman. La poursuite de l’engagement de 
haut niveau de l’ONU en Libye est importante pour une 
approche revigoree, inclusive et a long terme en appui 
au processus politique mene par la Libye. 

Le Representant special, M. Salame, peut 
etre assure de notre plein appui tandis qu’il continue 
d’appliquer le Plan d’action des Nations Unies pour 
la Libye. Nous sommes encourages par son approche 
souple et pragmatique et restons attaches a l’Accord 
politique libyen, qui est le seul cadre viable pour la 
periode de transition. Apres des annees de conflit et de 
violence, retablir la confiance entre les communautes 
est un prealable indispensable pour la reconstruction du 
pays. Nous nous felicitons de l’approche de la base vers 
le sommet choisie pour promouvoir la reconciliation et 
l’unite, au niveau local aussi bien que national. Nous 
convenons avec M. Salame que c’est egalement un 
element crucial pour preparer le terrain des elections. 

Nous jugeons encourageants les progres realises 
a ce jour en ce qui concerne l’inscription sur les listes 


electorates, puisque pres de deux millions d’electeurs 
ont maintenant ete inscrits par la Haute Commission 
electorale nationale. Nous exhortons tous les dirigeants 
politiques libyens a participer de fagon constructive aux 
preparatifs electoraux et a aider a creer les conditions 
politiques, juridiques et de securite necessaires pour les 
elections en 2018. Tous les Libyens ont le droit de vivre 
dans un Etat democratique qui defend la primaute du 
droit et respecte les droits de l’homme. 

M me Sharief a decrit avec beaucoup de force et 
d’eloquence le role indispensable que les femmes jouent 
deja pour renforcer la confiance et la reconciliation en 
Libye. Qu’il me soit permis de m’associer a elle et de 
reaffirmer l’importance de la representation equitable 
et de la pleine participation des femmes a chaque etape 
du processus politique a l’avenir. Nous nous felicitons 
de la participation des femmes aux reunions du comite 
de redaction a Tunis, et comptons que les reunions 
a venir, ainsi que la conference nationale, seront 
inclusives et donneront egalement l’occasion d’aborder 
les preoccupations des Libyennes, par exemple sur les 
questions de securite et de mobilite. Un tel processus de 
paix, ouvert a tous, ouvrira la voie a une paix plus juste, 
et aura plus de chances d’etre pergu comme representatif 
et legitime par l’ensemble de la population. II convient 
desormais de profiter de la dynamique en Libye et de 
placer le plein exercice par les femmes de leurs droits au 
cceur de la paix et de la securite internationales. Ce n’est 
pas une question feminine. C’est une question de paix et 
de securite. 

Nous demeurons vivement preoccupes par les 
souffrances endurees par les migrants et les refugies en 
Libye. Tout doit etre mis en oeuvre pour proteger ceux 
qui ont fui les violations des droits de l’homme et les 
atteintes a ces droits dans leurs pays d’origine, en quete 
d’un refuge ou d’un avenir meilleur. Nous renouvelons 
notre appel en faveur d’un acces humanitaire total 
et sans entrave aux centres de detention et d’efforts 
supplementaires pour transformer les installations de 
detention en centres de transit ouverts afin de respecter 
les normes internationales. En outre, des enquetes sur 
les crimes commis, y compris le commerce des esclaves, 
ainsi que l’application du principe de responsabilite aux 
personnes impliquees, sont cruciales. Nous restons 
ouvert a la possibility de recourir aux sanctions pour 
combattre le trafic de migrants et la traite des personnes. 

Enfin, les avoirs du peuple libyen doivent etre 
geres de maniere appropriee afin qu’a l’avenir ils soient 
utilises au profit de tous les Libyens. C’est pour cette 
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raison que nous sommes preoccupes par la gestion 
des avoirs geles de la Libye et par les informations 
indiquant une reduction de ces fonds. A titre national, 
nous sommes determines a cooperer avec l’ONU et nos 
partenaires pour rechercher des moyens d’ameliorer la 
situation actuelle. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Ma delegation remercie le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL), M. Ghassan Salame, 
et son equipe, de l’important expose sur la situation 
dans ce pays. Je remercie egalement la Representante 
permanente adjointe de la Suede de l’allocution qu’elle a 
prononcee au nom du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye, ainsi que M me Hajer Sharief. 

A cet egard, nous tenons a souligner la necessite 
de poursuivre la mise en oeuvre de l’Accord politique 
libyen et du Plan d’action des Nations Unies pour 
faciliter et arbitrer le processus politique dirige par 
les parties libyennes. Nous estimons que le dialogue 
instaure entre le Haut Conseil d’Etat et la Chambre 
des deputes est encourageant, car il temoigne d’une 
reconnaissance mutuelle et d’une volonte de s’acheminer 
vers une transition nationale basee sur la mise en 
oeuvre de l’Accord politique signe en 2015. A cet egard, 
nous appelons tous les acteurs nationaux a participer 
activement a ce processus qui represente, comme l’a 
souligne le Representant special, M. Salame, l’unique 
moyen de realiser la stability et l’unite dans le pays. 

Nous saluons l’initiative de convoquer une 
conference nationale sous les auspices du Secretaire 
general. II est necessaire d’avoir une plateforme de 
coordination, de compromis et de cooperation entre les 
divers acteurs politiques et de la societe civile libyens. 
Nous tenons a souligner la necessite d’impliquer tous les 
acteurs nationaux determines a perenniser la paix dans 
le pays, en particulier les femmes et les jeunes, comme 
l’a souligne avec tant d’eloquence M me Sharief. La 
conference nationale est appelee a devenir un espace de 
dialogue et de reconciliation ouvert qui permettra, dans 
un delai raisonnable, d’organiser des elections generates 
transparentes, credibles et acceptees par toutes les 
parties. L’appui et l’accompagnement de la communaute 
internationale seront indispensables a la realisation de 
cet objectif. 

Cependant, nous observons avec preoccupation la 
persistance de la violence et des actes de terrorisme tels 
que l’assassinat du maire de Misrata et la recente attaque 


contre l’aeroport de Tripoli. Nous sommes egalement 
preoccupes par les violations graves et condamnables 
des droits de l’homme qui ont ete signalees par le 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, notamment la traite des personnes et la 
situation des groupes de migrants. Selon l’UNICEF, 
plus de 36000 enfants migrants ont besoin d’une aide 
humanitaire d’urgence en Libye. La situation de la Libye 
en tant que pays de transit international necessite de 
renforcer les me sure s adequate s afin de prevenir et de 
combattre les violations des droits de l’homme. A cet 
egard, il nous semble pertinent d’examiner les initiatives 
visant a creer des mecanismes de fiscalisation et de 
controle du territoire. 

Pour terminer, nous reiterons notre appui au 
travail du Representant special du Secretaire general, 
M. Salame, et continuerons de suivre de pres le processus 
politique libyen afin de contribuer aux efforts visant a 
etablir des normes de bonne gouvernance, a realiser 
le developpement durable et a garantir le respect et la 
promotion des droits de l’homme que ce pays merite. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous remercions M. Salame de son expose. Nous 
apprecions vivement son professionnalisme et les efforts 
diligents qu’il deploie pour restaurer l’Etat libyen. Nous 
appuyons les mesures prises par l’ONU pour contribuer 
au reglement du conflit en Libye sur la base du Plan 
d’action du Representant special. A cet egard, nous 
accueillons avec satisfaction les contacts etablis entre 
les parties libyennes, notamment les representants 
de Tripoli et de Tobrouk. Nous constatons que les 
deliberations sur les questions liees a la modification 
de l’Accord politique libyen, qui reste le fondement 
d’un reglement pacifique, ont progresse. Cependant, il 
est clair que ce n’est que la premiere phase d’une tache 
considerable. Nous esperons que les negociations se 
poursuivront et evolueront vers des accords fiables dans 
les plus brefs delais. 

Une fois que les amendements a l’Accord de 
Skhirat convenus par les Libyens y auront ete incorpores, 
la mise en oeuvre de l’Accord devrait permettre 
d’accomplir les nombreuses taches urgentes auxquelles 
doit s’attaquer la Libye, notamment le retablissement de 
l’ordre et de la securite, la lutte contre le terrorisme, la 
relance des secteurs economique et social, le reglement 
des problemes humanitaires, ainsi que du probleme 
de plus en plus grave des migrations illegales. Dans 
le meme temps, nous estimons qu’il sera crucial de 
pouvoir compter sur la cooperation internationale des 
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organismes specialises competents afin de lutter contre 
les reseaux commerciaux criminels associes a la traite 
des personnes. La Libye ne doit pas etre livree a elle- 
meme face a ce probleme. 

Nous attendons avec impatience le jour ou les 
Libyens s’engageront dans la voie du developpement 
durable et pourront gerer en toute independance les 
richesses de leur pays, que nul autre pays n’a le droit de 
s’approprier. Nous sommes preoccupes par les recents 
affrontements qui se sont produits autour de l’aeroport 
de Tripoli. Ces evenements ne sont malheureusement 
pas inhabituels en Libye. Ils montrent notamment que 
la situation n’est pas sous controle et rappellent a quel 
point il est vital de creer un systeme unifie pour gerer les 
infrastructures administratives et de securite nationales. 

Un dialogue largement representatif entre les 
acteurs libyens reste le seul moyen efficace de regler la 
crise prolongee et de realiser la reconciliation nationale. 
II ne faut pas tenter d’exclure injustement les forces 
politiques patriotiques des deliberations concernant les 
parametres de la reconstruction nationale. Nous esperons 
que les Libyens, en s’appuyant sur le Plan d’action des 
Nations Unies, parviendront a retablir l’unite dans leur 
pays, en tenant compte des interets de chaque region. 

Nous avons toujours souligne la necessite de 
consolider les efforts internationaux d’aide a la Libye. 
Toutes les missions de mediation doivent fonctionner 
sur la base des memes regies et avoir pour objectif 
l’unification du pays. Nous saluons les initiatives 
constructives, entreprises sur la base de la necessite 
de renforcer le role de coordination central que joue 
l’ONU. Nous exhortons toutes les parties concernees a 
examiner avec attention les idees proposees par l’Union 
africaine. Nous ne devons pas oublier qu’en 2011, 
l’ignorance des dynamiques regionales decrites par 
cette organisation continentale importante a fait perdre 
une veritable occasion de trouver une solution politique 
en Libye. Au contraire, en violation d’une resolution du 
Conseil de securite, une agression militaire a ete lancee 
et a abouti a la destruction de l’Etat libyen, que l’ONU 
tente actuellement de retablir. 

Au nom du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye, M me Schoulgin Nyoni nous a decrit les activites 
de l’entite chargee d’appliquer les sanctions au cours 
des derniers mois. Nous apprecions les efforts de la 
delegation suedoise, dirigee par l’Ambassadeur Skoog. 
Le probleme de la proliferation illicite des armes en 
Libye reste grave et pese sur la securite dans le pays 


et dans la region sahelo-saharienne. II est imperatif 
d’exercer le controle le plus strict possible sur les envois 
de materiel militaire a destination de la Libye effectues 
en vertu des derogations en vigueur. 

La Russie est profondement attachee au 
retablissement de la paix et de la stability en Libye, pays 
que nous voulons uni, independant et jouant un role 
important dans la politique internationale et regionale. 
Nous sommes disposes a continuer de cooperer pour 
promouvoir le processus politique en Libye, et a fournir 
une assistance a M. Salame en appuyant les contacts 
fiables avec toutes les parties libyennes. C’est notre 
principale doctrine. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Representant special, M. Salame, et 
l’Ambassadrice Schoulgin Nyoni de leurs exposes. La 
Chine a egalement suivi attentivement la declaration 
faite par M me Sharief. 

Les Libyens deploient actuellement des efforts 
pour retablir la paix et la stabilite. Toutefois, le pays 
reste confronts a de multiples defis, notamment des 
difficultes liees au processus politique, une situation 
precaire en matiere de securite, un terrorisme endemique 
et des deplacements massifs de refugies et de migrants. 
Toutes les parties libyennes doivent privilegier avant 
tout l’interet general du pays et les interets vitaux de 
la population et prendre conjointement des mesures 
resolues pour faire avancer le processus de paix. La 
communaute internationale doit continuer a apporter 
concretement son appui a cette fin. 

Premierement, tous les acteurs doivent maintenir 
leur engagement en faveur de Tobjectif primordial, a 
savoir la recherche d’une solution politique de la question 
libyenne. C’est le peuple libyen qui doit decider de 
l’avenir de la Libye. La communaute internationale doit 
respecter la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de la Libye et continuer a promouvoir un 
processus politique dirige et pris en main par les Libyens. 
Toutes les parties libyennes doivent surmonter leurs 
differends par un dialogue sans exclusive et trouver une 
solution allant dans le sens des interets de tous par des 
moyens politiques. L’Accord politique libyen constitue 
le cadre fondamental permettant de mettre fin a la crise 
libyenne et contribue a la reconciliation nationale et au 
retablissement de la gouvernance nationale. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit creer des conditions de securite propices au 
dialogue politique libyen. La Chine appuie les efforts 
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que deploie la Libye pour preserver la securite et la 
stability nationales. Nous esperons que tous les acteurs 
en Libye renforceront le dialogue et la confiance 
mutuelle, ceuvreront a l’unification des forces armees 
nationales et prendront des mesures concertees pour 
lutter contre le terrorisme en vue de reduire sensiblement 
la menace terroriste. 

Troisiemement, il faut preserver le role de 
l’ONU en tant que principal vecteur de mediation. Le 
Representant special, M. Salame, a joue un role de 
premier plan dans la phase qui a permis le retour en Libye 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye. II a, 
conformement au Plan d’action des Nations Unies visant 
a promouvoir le processus politique libyen, facility un 
dialogue de vaste portee entre tous les acteurs libyens, 
conduit des discussions approfondies, notamment sur la 
redaction d’une nouvelle constitution et tente de faire 
avancer le processus electoral. Quelques progres ont 
ete realises a cet egard. La communaute internationale 
doit se montrer plus confiante, continuer a faire preuve 
de patience et continuer a appuyer les efforts deployes 
par le Representant special Salame pour faire avancer le 
Plan d’action avec prudence. 

Nous esperons que les voisins de la Libye, l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Union europeenne 
renforceront leur appui au processus politique libyen. 
La Chine continuera a suivre de pres 1’evolution de la 
situation et a appuyer tous les efforts visant a stabiliser 
la situation sur le terrain, a promouvoir le processus 
politique en vue du reglement de la question libyenne, a 
aider toutes les parties a joindre leurs efforts pour lutter 
contre le terrorisme. La Chine est prete a renforcer sa 
contribution au retablissement rapide de la paix, de la 
stability et de la prosperity en Libye. 

Le President {parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Kazakhstan. 

Nous remercions le Representant special, 
M. Salame, l’Ambassadrice Irina Schoulgin Nyoni et 
M me Sharief de leurs exposes detailles. Nous appuyons 
pleinement le point de vue selon lequel la solution a 
la situation en Libye doit etre fondamentalement et 
exclusivement pacifique et que le processus politique 
doit etre pris en charge par les Libyens eux-memes. 

L’Accord politique libyen doit rester le seul cadre 
viable tout au long de la periode de transition. L’adoption 
de la nouvelle Constitution libyenne, l’adoption de la loi 
electorate par la Chambre des representants et la tenue 


d’elections nationales contribueront a mettre un terme 
aux divisions politiques et a retablir definitivement 
la stability. 

Les efforts internationaux visant a promouvoir 
la reconciliation politique en Libye doivent etre 
coordonnes par l’ONU dans le cadre du Plan d’action. II 
est essentiel que le Conseil reste uni et appuie les efforts 
du Representant special, M. Salame. 

Dans le meme temps, nous devons accorder plus 
d’attention au programme de developpement et veiller 
a ce que les ressources petrolieres de la Libye soient 
utilisees au profit du peuple libyen. 

II faut prendre d’urgence les mesures qui 
s’imposent pour rente dier aux questions liees a 1 ’impunite 
et aux violations des droits de l’homme, aux graves 
problemes humanitaires et a la situation desastreuse des 
migrants. 

II faut garantir le strict respect de l’embargo sur 
les armes impose a la Libye. 

Enfin, le Kazakhstan est pret a appuyer les efforts 
du Conseil visant a instaurer une paix et une prosperity 
durables en Libye. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe ): II me plait 
tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
security pour le mois en cours. Je voudrais remercier 
M. Ghassan Salame, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye de son expose important. II a mis en exergue 
les efforts intensifs deployes pour dialoguer avec toutes 
les parties en Libye afin de rapprocher les vues des 
partis politiques. Nous lui souhaitons plein succes dans 
cette entreprise. 

Je voudrais egalement remercier M me Irina 
Schoulgin Nyoni, Representante permanente adjointe 
de la Suede, de son expose sur les faits recents en ce 
qui concerne les sanctions imposees a la Libye. Je 
remercie en outre M me Sharief, qui a parle de la societe 
civile libyenne, notamment de la situation des femmes 
et des jeunes. Je reaffirme la volonte du Gouvernement 
d’entente nationale d’appuyer le Plan d’action des 
Nations Unies, de regler la crise politique et d’instaurer 
la securite et la stability en Libye. 
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En decembre dernier, nous avons celebre le 
deuxieme anniversaire de l’Accord politique libyen, qui 
demeure le seul cadre applicable au processus politique 
en Libye, tel que cela a ete reaffirme par la communaute 
internationale dans ses declarations et resolutions - dont 
la derniere en date est la declaration du President du 
Conseil de securite publiee sous la cote S/PRST/2017/26. 
Ces dernieres annees, en depit de lourds defis et de nos 
moyens limites, le Gouvernement d’entente nationale a 
oeuvre sans relache pour surmonter les difficultes et les 
obstacles qui se sont accumules a tous les niveaux, et qui 
continuent de peser lourdement sur la vie quotidienne 
du peuple libyen. 

Les membres du Conseil ne sont pas sans savoir 
que de nombreux progres ont ete realises, notamment 
sur le plan de la securite en matiere de lutte contre 
le terrorisme et en ce qui concerne le controle des 
institutions publiques par le Gouvernement. D’un autre 
cote, nombre d’engagements n’ont pas ete honores 
en raison de la persistance des divisions politiques et 
de l’existence d’institutions paralleles qui continuent 
de fonctionner en depit du fait que la communaute 
internationale a confirme leur caractere illegal et a 
demande a tout le monde de ne pas cooperer avec ces 
entries. Malheureusement, certains Etats continuent de 
cooperer avec ces « gouvernements paralleles » - en 
violation des resolutions internationales et regionales 
pertinentes. Nous appelons une fois de plus tous les 
acteurs libyens a privilegier les interets nationaux plutot 
que des interets etroits, a enrayer cette tendance a la 
deterioration de la situation dans le pays et a joindre 
leurs efforts pour edifier un Etat civil, democratique, 
fort et solide. 

Les evenements de ces dernieres annees en Libye 
ont prouve qu’il n’y avait pas de solution militaire 
a la crise libyenne. La seule solution est une solution 
politique globale et consensuelle qui rassemble toutes les 
parties participant au dialogue politique, sans exception. 

S’agissant du Plan d’action des Nations Unies, 
nous voudrions mettre l’accent sur les prochaines 
elections generates en Libye, une initiative qui est 
largement appuyee par les Libyens, comme l’atteste 
le nombre croissant d’electeurs inscrits dans plusieurs 
regions de la Libye. La plupart des dirigeants politiques 
ont exprime leur appui a cette demarche, et le 
Gouvernement d’entente nationale a apporte son appui 
a la Haute Commission electorate nationale pour assurer 
le succes du processus electoral. 


Tous ces signes positifs font renaitre l’espoir 
que ce processus sera couronne de succes. Nous 
appelons le Parlement a accelerer ses efforts en vue de 
l’adoption d’une loi electorale. Nous devrons prendre 
en consideration un certain nombre de defis. II faut 
notamment encourager les Libyens a participer aux 
elections, s’assurer aupres de toutes les parties qu’elles 
accepteront les resultats des elections, veiller a creer 
des conditions de securite propices, et garantir la tenue 
des elections sous la supervision ferme de l’ONU et des 
organisations regionales. Cela garantira l’integrite des 
elections et previendra toute irregularite susceptible de 
provoquer des differends a l’avenir. En ce qui concerne 
la participation de la societe civile, des femmes et 
des jeunes au processus politique, et la recherche de 
solutions aux problemes dont souffre le peuple libyen, 
notre gouvernement travaille avec la societe civile par 
l’intermediaire d’organisations non gouvernementales 
libyennes dans toutes les regions de la Libye pour etablir 
un dialogue et repondre aux nombreuses preoccupations 
du peuple libyen. 

J’en viens maintenant au navire marchand, 
1 Andromeda, qui a ete saisi par les garde-cotes 
grecs alors qu’il se rendait de Turquie vers la ville 
de Misrata en Libye. Selon les autorites grecques, il 
transportait plusieurs tonnes de matieres dangereuses 
servant a la fabrication d’explosifs. Le Gouvernement 
d’entente nationale condamne une nouvelle fois tous 
les actes qui mettent en danger la securite de l’Etat 
et de ses citoyens, et reaffirme son attachement aux 
resolutions internationales liees a l’embargo sur les armes 
impose a la Libye. II espere que les Gouvernements grec et 
turc lui feront part des resultats de leurs enquetes sur ces 
questions, et il appelle le Groupe d’experts du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye a lancer des enquetes pour faire 
la lumiere sur ces circonstances. Le Gouvernement 
d’entente nationale rejette et condamne une nouvelle 
fois toutes les violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, ainsi que les assassinats 
qui ont lieu en Libye, quels qu’en soient les auteurs. Il 
reaffirme qu’il s’oppose fermement a quiconque tente de 
miner la securite et la stability du pays et de mettre en 
danger la vie des civils en Libye. 

Le Gouvernement d’entente nationale condamne 
toutes les violations visant les refugies qui traversent 
le territoire libyen de maniere illegale. Il suit de pres 
les conditions endurees par les migrants illegaux dans 
les centres de detention, de maniere a garantir qu’ils 
beneficient des services adequats en toute securite, afin 
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de creer les conditions propices a leur rapatriement, 
en cooperation avec la MANUL et l’Organisation 
internationale pour les migrations. 

En ce qui concerne les allegations de traite 
d’etres humains, notre gouvernement rejette ces actes 
criminels, que ce soit en Libye ou ailleurs. Ces actes vont 
a l’encontre des traditions du peuple libyen, des valeurs 
de la religion musulmane, du droit libyen applicable et 
de la coutume internationale. Le Procureur general de 
la Libye a ouvert une enquete sur ces allegations, de 
fagon a garantir le respect du principe de responsabilite 
lorsqu’une preuve est apportee. Nous nous felicitons 
de la participation des Etats et des organisations 
internationales et regionales, qui cherchent a contribuer 
a l’enquete sur ces allegations. A cet egard, nous saluons 
les efforts deployes par l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine, 1’Union europeenne et les Etats 
voisins pour regler la question des refugies illegaux en 
Libye et pour assurer leur rapatriement. 

Nous renouvelons notre appel au Conseil de 
securite pour qu’il trouve les moyens appropries de 
proteger les avoirs libyens geles grace a une meilleure 
gestion et pour qu’il aide le Gouvernement a remedier 
aux pertes liees a leur statut d’avoirs geles. Ces pertes 
sont considerables, car l’Etat libyen n’a pas le droit 
de les gerer comme il veut. Les banques etrangeres 


imposent des taux d’interet negatifs et prohibitifs sur les 
avoirs geles de la Libye, ce qui a erode notre capital et 
nos avoirs. Cette grave situation, comme nous l’avons 
dit a plusieurs reprises, a entraine des pertes et des 
gaspillages dans les fonds geles de la Libye, qui sont 
destines au peuple libyen et aux generations futures. 

En application de la resolution 1970 (2011), il est 
important que ces avoirs soient proteges et qu’ils ne 
soient pas utilises d’une maniere qui va a l’encontre des 
interets de l’Etat libyen. Toutefois, la situation actuelle 
est contraire a cet objectif et mene a laperte de ces avoirs. 
Nous avons demande non pas a ce que le gel soit leve, 
mais a ce qu’une solution soit trouvee, qui permettrait de 
gerer et de proteger les fonds et les investissements tout 
en les maintenant geles. 

Enfin, le peuple libyen est fortement eprouve par 
la deterioration de son niveau de vie sur tous les plans, 
en particulier sur le plan economique, en raison des 
divisions politiques. Nous esperons que la communaute 
internationale aidera le peuple libyen a retablir la 
stability et a edifier un Etat democratique. Une fois de 
plus, nous souhaitons a M. Salame plein succes dans 
sa mission. Nous sommes convaincus que ses efforts 
aboutiront a de meilleurs resultats. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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